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Paris détiendrait des biens La communauté internationale tente 


juifs saisis sous l'Occupation 

Le maire demande une enquête 


d’éviter un bain de sang au Zaïre 

Les réfugiés hutus fuient la progression des forces tutsies 


LE DOMAINE PRIVÉ de la Vffle 
de Paris fait P objet d’xm£*notrreOe 
polémique. Dans un livre, une 
journaliste de libération , Brigitte 
VftaHTorand, affiimg qu’une par- 
tie de ce domaine est constitué de 
biens confisqués aux juifs pendant 
l’OccqpatioiL . 

Les socialistes, par là voix de 
leur président de groupe,. Ber- 
trand Delanoë, demandent la 
création d'une comnrisston char- 
gée de déterminer F origine des 
lots acquis à cette époque, tandis 
qu’Henri Malberg, président du 
groupe communiste du rrawHi de 
Paris, demande Finterruption de la 
vente du damaioe privé. 

Le maire de Paris, Jean nbed, a 
trafiqué, vendredi 25 octobre, qu’il 
avait demandé aux services de la 
vffle de faire une étude historique 
sur l'origine de chaque bien du 
domaine privé Bris en vente, «je 
voudrais que ftm cesse de diaboli- 


m Le PCF tamise 
son passé 

e Le Part i ajramunfcte garde une lec- 
ture sélective de son histoire. p.6 

■ Un faux témoin au 
tribraaldeLaHaye 

Le procureur du Trftxwa! pénal inter- 
national de La Haye téuète I'e»stençB v 
d'un faux témoin à charge dans te 
procès du Sertie de Bosnie D usait 
Tatfc p. 4 et notre éditorial pu 12 

■ Feu l'Europe 
nucléaire! 

Le Monde révàe lès dessoiE d'un pro- 
jet de coopération nudéairé entre 
FAHernagne,rRafeettefiranoe,après 
ia oisqdeSiffiz, en 1956. p. 11 

■ «lacements» 

Un artide sur tes SCPI et nos chro- 
râjtœs sur te marchés boursiers et fi- 
nanciers l . p. H 15 et 16 

■ 1997 1 un Tour 
cycliste en altitude 

La version 1997 du Tour de France 
frarattra vingt-sept cols et rendra 
hommage à Jacques Anquetl p-17 

■ Unscooter 
( alendenx 

Peugeot comnwriî&e désormais rai 
scooter électrique doté de trois 
batteries. p.T8 

■ Daniel Vaillant 
au «Grand Jury» 

Le député <te Paris, numéro deux du 
Parti soaa6ste,«st ttnwté du « Grand 
Jury RTL-Le Monde », dimanche 
27 octobre, à partir de 18 h 30. 

Ùenÿom. a PMlÂ üSS j wC ÜnSSÛ 

U a; Maroc. » DH; MonSça, T410M; ftpjw 


ser la Ville de Paris à des fins 
comm erciales et potitiques» a-t-il 
ajouté. Pour sa part, Jean-François 
Legaret, adjoint (RPR) an maire 
chargé du domaine, a déclaré 
qu’aucun des biens mis en vente 
« n’avait- appartenu à des Israé- 
lites*.- 

Dans un entretien accordé au 
Mbnd«^ Marc Olivier Barnch, iris- 
toaSen, auteur (Tune thèse sur Fart- 
mnristratioD française de 1940 à 
1944, analyse T« aveuglement bu- 
reaucratique» des administrations 
parisiennes pendant ^Occupation. 

AFépoqne, «la préfecture a une 
priorité de rénovation urbaine, die 
doit exproprier des personnes, ré- 
sume: M. Barnch. Or ces personnes 
ont dû fuir leur domicile ou sont à 
Drançy en attente tfêtre déportées. 
L’expropriation n’en sera que plus 
aisée». 


Lire page 8 


LE GOUVERNEMENT zaïrois a 
décrété Pétât d'urgence dans les 
provinces du Nord et Sud-Kjvu, 
soumises selon bn à une agression 
des aimées du Rwanda et dn Bu- 
rundi (dominées par des Ititsis), 
qui soutiennent les rebelles banya- 
muienges. ceux-ci - des Ititsis - 
s’approchaient, samedi 26 octo- 
bre, de- là ville de Bukavn, dans 
Test du Zaïre, tandis quTJvira, plus 
au sud, serait tombée et que le 
secteur de Goma, où se trouvent 
les principaux camps de réfugiés 
hutus, serait menacé. 

le secrétaire général de TONU 
préconise la nomination d*un mé- 
diateur; ainsi que la réunion d’une 
conférence internationale. 
L’Union européenne tente aussi 
1 HM> médhafcm p«- PmferrnAtiaftw 
d’AJdo Ajello, son envoyé spécial 
dans la région des Grands Lacs. 

Lire page 2 
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Au Brésil, le «roi du soja » manque à blé 


'■ ■ ■ . RK) DE JANEIRO 

correspondance ■ 

le «roi du soja» a-t-il irrémédiablement 
perdu sa majesté sur les marchés financiers 
internationaux ? Propriétaire, dans l’ouest du 
Brésil, de 240000 hectares de terres sur les- 
quelles 11 a bâti son prestigieux renom, Ola cyr 
dé Morses, soixante-cinq ans, dassé par le 
magazine américain fortune au nombre des 
500 hommes tes plus ridies de la planète, se 
trouve . en tout cas en cessation de paiement. 
Çoostran, fune des æffliates de son conglo- 
mérat, fe groupe Itamarati, n'a pas pu hono- 
rer cette semaine une échéance de 13 mil- 
lions de dollars en commercial papers émis 
sur Peuromardié en octobre 1995. Cest (a 
première fols depuis te rééchelonnement de 
,sa dette extérieure que 1e Brésil se signale par 
une défaillance de nature à écorner un crédit 
international reconquis à grand peine. 

« Cest une mauvaise surprise qui survient ou 
mauvais moment», a confié au Monde 1e re- 
présentant d’une banque européenne instal- 
lée à Sao Paulo. De fort, le gouvernement 
brésilien se serait bien passé de cette malen- 
contreuse publicité au moment où il s’ap- 
prête à lever, aux Etats-Unis et en Europe, un 
emprunt de 750 miniors de dollars en « bons 
delà République». 

Le groupe Itamarati, dont P endettement 


approche le milliard de dollars (pour un 
chiffre d’affaires de 1,2 milliard de dollars en 
1995), bat ostensiblement de l’aile depuis 
^application, en juillet 1994, du « plan Real ». 
Piller du programme dé stabilisation écono- 
mique en vigueur, le maintien de taux d'inté- 
rêt exorbitants (de 70 à 80 % pour une infla- 
tion rie 12% en rythme annuel , selon M.de 
Montes) a vite entraîné une détérioration 
alarmante de la sarttéfinancière du groupe, 

•=• En négociations tendues avec ses créan- 
ciers brésiliens, M. de Moraes avait été 
contraint de céder, en juillet, le contrôle de la 
banque d'affaires Itamarati banco de crédite 
national, une banque privée basée à Sao Pau- 
lo. Aux abois, fi a apparemment choisi 
d’adresser un signal de détresse au gouverne- 
ment Mais, plutôt que d’essayer de se faire 
entendre sur la scène nationale, le « roi du 
soja » tente d’attirer l’attention des Brési- 
liens sur ses malheurs en émettant ses si- 
gnaux d’alerte sur la scène internationale. 

Car M. de Moraes s'y connaît dans Fart de 
se vendre. Ainsi, à Poccasion d’un dîner de 
gala donné Pan dernier à Brasilia en P hon- 
neur de Lech Walesa, à l'époque président de 
Pologne, avait-il fait sensation en compagnie 
d’un top-model, recruté pour la circonstance 
dans une agence de mannequins. Récem- 
ment divorcé, le « roi du soja » avait pris l’ha- 


bitude, avant de connaître les affres de la 
crise de liquidités, de s'afficher dans les 
boites de nuit de Sao Paulo aux côtés de 
jeunes beautés. Parallèlement aux mondani- 
tés découlant de cette vocation tardive de 
play-boy, il s’était lancé dans un projet auda- 
cieux, que d’aucuns qualifient de * pharao- 
nique » : ia construction d’une ligne de che- 
min de for de 400 kilomètres, la Ferronorte, 
reliant F Etat du Mate Grosso, où il possède 
une propriété de 200 000 hectares, au réseau 
ferroviaire de Sao Paulo. 

Destinée à faciliter l’écoulement des ré- 
coltes de grains de l’Ouest brésilien, (a mise 
en chantier de ce « couloir d'exportation » a 
déjà englouti 340 millions de dollars, dont la 
moitié provenant d'un prêt de la Banque na- 
tionale de développement économique et so- 
cial (Bndes). Faute de crédits supplémen- 
taires, tes travaux sont suspendus, alors que 
pas un seul mètre de rail n’a encore été posé. 
Le salut aurait dû venir des fonds de pension 
de plusieurs grandes sociétés publiques, que 
Pon disait disposées à investir dans la Ferro- 
norte. Les tractations ayant tendance à s'en- 
liser, M. de Moraes Joue désormais son va- 
tout pour tenter de sauver ce qu’il présente 
comme le « grand oeuvre » de sa vie. 

Jean-Jacques SéviOa 


L’éclipse des responsables, le temps des coupables 


CERTAINES grandes « affaires» 
de ces dernières années, ou en 
cours -sang contaminé, «vache 
fbfle» et amiante - sont revenues 
sans cesse dans les interventions 
desorateucsetdupiiblic,loisdela 
pr e mi ère journée dn huitième fo- 
rum Le Monde-le Mans qui s’est 
ouvert vendredi 25 octobre au pa- 
lais des congrès du Mans et doit se 


poursuivre jusqu'au 27 octobre, la 
question posée cette fois-ci était: 
«De quoi sommes-nous respon- 
sables?»; les débats étaient diri- 
gés par Thomas Ferencti, direc- 
teur-adjoint de la Tédaction du 
Monde. 

Le succès de cette rencontre an- 
nuelle, organisée depuis 1989 par 
le Monde, la vffle du Mans et Puni- 


ve rsf té dn Maine, ne s'est pas dé- 
menti. Plus d’un millier de per- 
sonnes ont assisté à cette première 
journée, consacrée ans aspects ju- 
ridiques de la responsabilité. Un 
auditoire souvent très jeune, fort 
de classes entières de philosophie, 
venues avec leur professeur. 

Laurence Collet, maître de 
conférences à l’université du 
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I il aventurier 
du XX e siècle 

' Des portraits chaleureux ou 
ironiques, des souvenirs 
héroïques ou bouleversants..." 
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Maine, a retracé Fbistofre du droit 
de la responsabilité, depuis 1e code 
d’Hammurabi, qui, en 1780 avant 
Jésus-Christ, fixait pour la pre- 
mière fois sous une forme écrite 
des amendes et punitions précises 
pour différents types de délits, 
énumérant les lésions corporelles 
et les peines correspondantes. 

Au cours des siècles, l’évohition 
du droit a consisté à Qmriner pro- 
gressivement la vengeance privée 
pour foire de FEtat le seul justicier. 
Le contrat sodal, dans les sociétés 
modernes, implique que Findividu, 
devenu citoyen, renonce à la ven- 
geance personnelle et confie à la 
collectivité le sms d’exercer la jus- 
tice. Mais le défit reste une notion 
toute relative et changeante. 
L'avortement, qui était us délit ré- 
primé par la loi, a cessé de Fêtre en 
Rance en 1975. A Kaboul, Texer- 
cke par une femme d’une activité 
professionnelle est devenu d’un 
seul coup, avec Fatrivée au pouvoir 
des talibans, un acte délictueux— 

François Ewaki, directeur de re- 
cherche au CNRS et auteur d’une 
Histoire de l'Etat-Providence qui 
vient d’être rééditée en collection 
de poche, a parié d’une « crise de la 
responsabilité » apparue à l'occa- 
sion des « affaires » du sang conta- 
miné, de la « vache folle » et de 
Parafante. 

Dominique Dhombres 

Lire la suite page 12 


Le « pantouflage » 
des fonctionnaires 
est contesté 
devant 

le Conseil d'Etat 

LE DÉCRET du président de la Ré- 
publique du 29 décembre 1994, nom- 
mant Jean-Pascal Beanfîet sous-goo- 
vemeu r du Crédit fonder de Rare 
(OCF), foit Tobjet d'un recours en an- 
nulation devant le Conseil d’Etat 
Cette juridiction a été saisie par un 
administrateur judiciaire pour viola- 
tian de la ta sur le « pantouflage ». 
CeDe-ti interdit, en effet, pendant 

ring ans & rm fhncrinnnairg tPexercar 

des fonctions Hans une entreprise 
qu’il a contrôlée. M. Beaufret a été 
nommé au CCF alors qui était chef 
de service des affaires monétaires et 
financières à la direction du Uésoc 

Le Conseil (FEtat se réunira pro- 
chainement pour rendre sa décision. 

lire page 24 

• TV :1e guide des 
élections américaines 

LE 5 NOVEMBRE, les Améri- 
cains éliront leur président Même 
ri Fissue du duel entre Bob Dole et 
Bill Clinton ne foit guère de doute, 
l’actualité est déjà américaine. 
Notre cahier « Télévision -Radio- 
Multimédia » propose, sur quatre 
pages, un guide des élections amé- 
ricaines : les programmes de télé- 
vision, les émissions de radio et les 
principaux sites Internet consacrés 
à la bataille électorale et à ses en- 
jeux. Eclairage indispensable: 
Arte a programmé l’étonnant 
fouffleton Tbnnerjbr President Dix 
épisodes, signés Robert Altman, 
où le cinéaste jette dans fa vraie 
campagne de 1988, un faux candi- 
dat démocrate, pour le filmer 
entre fiction et réalité. 

A lire encore, notre enquête sur 
les femmes et le multimédia et la 
chronique de Daniel Schneider- 

in ann. 

Lire notre cahier 

«r Teléiision-Radio-M uîtimédia » 

La bataille 
de Châteauvallon 



GÉRARD PAQUET 

A TOULON, le maire Front na- 
tional place Gérard Paquet, en- 
fant du pays, sous les feux d’une 
actualité plus politique que 
culturelle. Tous les moyens sont 
bons pour essayer de lui enlever 
la direction du Théâtre national 
de la danse et de l’image de Châ- 
teauvallon - procès, audit, ru- 
meurs - avec l’appui indirect du 
préfet du Var, Jean-Charles Mar- 
chiani. 

Lire page 20 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / DIMANCHE 27- LUNDI 28 OCTOBRE 1996 


ÉTAT D'URGENCE Le gouver- 

nemerrt de Kinshasa a décrété, dans 
la soirée de vendredi 25 octobre. 


Pétât d'urgence dans les provinces du 
Nord et Sud-iGvu, dans l'est du Zaïre, 


soumises, selon lui, à une agression 
des armées du Rwanda et du Burundi 
(dominées par des TUtsis). • LA VILLE 
D'IMRA, selon PONU, est « pratique- 
ment » tombée aux mains des re- 


belles banyamulenges (TUtsis zaï- 
rois) ; ceux-ci se dirigent vers Bukavu 
et menacent le secteur de Goma où 
se trouvent les principaux camps de 
réfugiés hutus. • LE SECRÉTAIRE GÉ- 


NÉRAL DE L'ONU, M. Boutros-Ghafi, a 
préconisé, vendredi, la nomination 
d'un médiateur chargé d'obtenir im 
cessez-le-feu, ainsi que la réunion 
d'une conférence internationale- 


• EN SUISSE, où le président zdhxs 
Mobutu Sese Seko est en traitement 
après f opération d'un cancer de la 
prostate, on se refuse à donner des 
informations sur son état de santé. 


Les rebelles banyamulenges progressent dans l’est du Zaïre 


Alors que les dissidents tutsis zaïrois, qui seraient appuyés par le Rwanda et le Burundi, semblent martres d'une partie des provinces du Kivu, 
les réfugiés hutus continuent à fuir. A Bruxelles et à New York, la communauté internationale cherche à éviter l'embrasement de la région 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Aldo Ajelio, l’envoyé spécial de 
l'Union européenne (UE) dans la 
région des Grands Lacs, en Afrique, 
qui se trouvait cette semaine à 
Bruxelles pour consultation, est re- 
parti, vendredi 25 octobre, chargé 
par les Quinze d’une mission de 
médiation élargie. U ne s’agira plus 
uniquement pour lui d’intervenir 
auprès du Zaïre et du Rwanda, ce 
dernier étant accusé par le premier 
d'armer et d’appuyer les rebelles 
tutsis banyamulenges qui 
conduisent, contre l'armée zaïroise, 
une offensive dans l’est du Zaïre et 
menacent les camps de réfugiés oh 
s'entassent 1 200 000 Hutus rwan- 
dais. 

La guerre s'étendant dangereuse- 
ment et la crise prenant un carac- 
tère de plus en plus régional, Aldo 
Ajelio devra entrer en contact avec 
Fensembie des acteurs de la légion, 
y compris avec les éléments banya- 
raulenges, lesquels, par le succès de 
leurs armes, s’imposent désormais, 
quoi qu’en pensent les Zaïrois, 
comme des interlocuteurs in- 
contournables. 

L’« extrême inquiétude * manifes- 
tée par les autorités de l’Union eu- 
ropéenne est à la fois, d’ordre hu- 
manitaire et politique : la vie des 
réfugiés hutus, qui avaient fui le 
Rwanda en juillet 1994 après le gé- 
nocide de plus de 500 000 Tutsis, 


Zone oô sont installés 
de^dLhntos 
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Bukavu & 

KIVU ^ 

| Réfugiés bute 

ZAÏRE 

| Région habitée 


RVVAND, 

-Butare 




[ par les Banytmwienges 


les réfugiés hulus et 
les BaBya mfa qa 
(série Mue, eu Znï 
depuis deux siècles) 


par crainte des représailles du nou- 
veau pouvoir tutsi en place à Kigali, 
est à l’évidence menacée. Kir la fa- 
mine, le manque de soins ou des 
massacres. 


D&EftTIONS ET PILLAGES 

Par ailleurs, cette crise survenant 
alors que le pouvoir est pratique- 
ment vacant à Kinshasa, le Zaïre se 
trouve dans une situation de parti- 
culière vulnérabilité, avec le risque 
d’une implosion du pays, suscep- 
tible, eQe-méme, de déclencher des 
réactions en chaîne et de déstabili- 
ser l’ensemble de la région. 

Sur le plan militaire, les Banya- 
mulenges progressent. La ville 


d’Uvira est « pratiquement tom- 
bée », selon le Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR). Leurs premiers éléments 
s’approchaient, vendredi, de Buka- 
vu, qui risque d’être encerclée. Le 
gouvernement zaïrois a décrété 
l’état d’urgence dans ses provinces 
du nord et du Sud-Kh/u. De nom- 
breux soldats zaïrois désertent le 
Iront et participent aux pillages. 

A Kigali, un porte-parole du parti 
banyamulenge Alliance démocra- 
tique du peuple a déclaré : * Mobu- 
tu doit s’en aller. » Il a indiqué que 
les rebelles veulent conquérir Buka- 
vu et (aire «fa Jonction» avec des 
forces dans le Nord-FGvu. Selon hri. 


les combattants ne sont pas seule- 
ment banyamulenges. Ils ont été 
rejoints par d’autres opposants zaï- 
rois, regroupés en trois partis: le 
Parti de la révolution populaire 
(PRP), le Conseil national de la ré- 
sistance pour la démocratie 
(CNRD) et le Mouvement révolu- 
tionnaire pour la libération du 
Congo (MRLZ). 

A Bruxelles, on ne voit pas com- 
ment l’ethnie très minoritaire des 
Banyamulenges, jusqu’ici peu re- 
muante, aurait pu acquérir, seule, la 
force de frappe qu’elle met en 
œuvre aujourd'hui, et Ton soup- 
çonne fort, en dépit de leurs déné- 
gations, que les armé es rwandaise 
et burundaise (toutes deux complè- 
tement dominées par les Tutsis) 
leur prêtent un très actif concours. 
Les Zaïrois, pour leur part, dé- 
noncent Fentiée sur le territoire de 
3 000 Rwandais. 


stock que trois à quatre jouis de 
nourriture. 

Sujet d’inquiétude supplémen- 
taire: des éléments tutsis se mani- 
festeraient maintenant, en force, 
plus an nord, dans la légion de Go- 
ma. On craint à Bruxelles que les 
forces tutsies ne prennent, ai nsi, en 
te nante ia longue bande de terrain 
entre Go ma et Bukavu où sont ins- 


respcinsabies du génodde de 1994, 
ont reconstitué tens structures, se 
.sont. réarmées et révent de re- 
conquête. 

Les TUtsis (mandais, burundais, 
banyamulenges), profitan t de Fac- 
tuelle faiblesse d’une an née zaï- 
roise très peu motivée, serait en 
ttsdn de mener; à leur manière re- 
doutable, raie opération de « net- 


L'ONU propose l'envoi d'un médiateur 


MB1AŒ DE FAMINE 
A Bukavu, entre 300 000 et 
500 000 réfugiés sont menacés. A 
ceux qui se trouvaient auparavant 
rfans la zone, sont venues s’ajouter 
les populations qui peuplaient les 
camps de la région tTUvira, {dus au 
sud, et qui ont foi Foffenave des 
Banyamulenges. Selon les infonna- 
tfcms recueillies par « Echo », TOf- 
fice d'action humanitaire de 
FUmon européenne, le Programme 
alimentaire mondial et le HCR, qui 
opèrent sur place, n’ont plus en 


Réuni à Irais dos, le Conseil de sécurité des Nations rades a de- 
mandé, vendredi 25 octobre, à « toutes les parties » de cesses: te feu et 
a « appuyé ridée » de la nomination d’on médiateur de PONU qui se- 
rait chargé, notamment, de préparer une conférence régionale, en 
liaison avec F Europe et l’Afrique. Le secrétaire général, Boutros 
Boutros-Ghah a parlé de «guerre régionale», à caractère ettmiqne , 
et dénoncé rabondance d’armes, a pp aremm ent fournies par des 
* acteurs étrangers ». 

La France soutirait, depuis longtemps» ndée d’orne conférence in- 
ternationale qui réunirait les pays de la région des Grands Lacs 
(Zaïre, Rwanda, Burundi, Ouganda, Tanzanie; Kenya), avec ta pratl- 
dpaîion de pays occidentaux. Mais les Etats-Unis é m ettent des ré- 
serves à propos d’une telle réunion « qui ne serait pas bien prép arée 
et serait convoquée de manière p r écipitée». 


taHés les principaux camps de réfu- 
giés, qu’elles ne soustraient ce terri- 
toire au contrôle du Zaïre et ne s>y 
livrent, alors, à une entreprise 
d’épuration ethnique sanglante. 
Depuis rété 1994, le régime de Ki- 
gali dénonce Fexistence de ce « Hu- 
tukmd », où les anciennes forces ar- 
mées rwandaises, celles qui sont 


Informations contradictoires sur la santé du président Mobutu 


toyage»-> Qs ch er c he r ai ent à éloi- 
gner les réfugiés de la frontière. 

Comment vengea aide aux réfu- 
giés » désorientés, souvent sur les 
routes, menacés ? Emma Bonino, le 
commissaire européen responsable 
dfo Echo », v o u drait établir un pont 
aérien en (Erection de Bukavu et de 
Goma, afin Acheminer nourriture 
et médicaments. M.AjeQo, qui ren- 


BERNE 

de notre correspondant 
Déjà empêtrées dans l’affaire de For nazi 
et des avoirs juifs déposés dans les banques 
helvétiques durant la seconde guerre mon- 
diale. les autorités de Berne se seraient bien 
passées des critiques que leur vaut la pré- 
sence en Suisse, depuis plus de deux mois, 
du président zaïrois Mobutu Sese Seko. Ces 
critiques ont été ravivées par l’annonce, 
jeudi 24 octobre, que le visa de M. Mobutu 
avait été prolongé, pour la quatrième fois, 
afin de lui permettre de poursuivre un trai- 
tement médical à Lausanne, où fi a été opé- 
ré d'un cancer de la prostate, le 22 août 
Ses médecins et le Centre hospitalier uni- 
versitaire vaudois - où fl suit un traitement 
ambulatoire - se refusant à fournir la 
moindre indication, des informations 
contradictoires circulent sur l’évolution de 
l’état de santé du président zaïrois, âgé de 
soixante-six açs. Toutefois, M. Mobutu 
quitte régulièrement le luxueux palace des 
bords du Léman où 0 s’est installé avec une 
nombreuse suite. 

L'octroi du premier visa, le 15 août, avait 


suscité des protestations non seulement 
chez les opposants zaïrois en exil, mais aus- 
si chez les parlementaires suisses. Parmi les 
réactions les plus vives, celle d’un nouvel 
élu communiste au gouvernement du can- 
ton de Vaud qui, jugeant « indigne la pré- 
sence de ce dictateur », a fait paît de son in- 
tention de proposer à ses collègues de 
prendre publiquement position contre le sé- 
jour sur le sol cantonal du chef d’Etat zaï- 
rois. 


pays ». Lors de l'arrivée du président Mobu- shasa se montraient plus prudentes. La pré- 
tu, le ministère helvétique des affaires , .sence à Lausanne, du prérident zaïrois a 


RAISONS « EXCLUSIVEMENT MÉDICALES ■ 

Le protestataire avait jugé « indécent » les 
moyens mis en œuvre pour soigner le pré- 
sident zaïrois « quand on songe à l’extrême 
dénuement» de ses compatriotes, n s’est 
aussi demandé pourquoi Berne acceptait de 
l’accuefliïr quelques semaines à peine après 
avoir invoqué les violations des droits de 
l’homme, à l'époque de la dictature au Chili, 
pour refuser un visa au général Pinochet. 

De son côté, un député socialiste s’était 
indigné qu'un « visa humanitaire ait été ac- 
cordé à un personnage responsable de multi- 
ples violations des droits de l’homme dans son 


étrangères avait tenu à faire savoir que le vi- 
sa lui avait été attribué sur la « base d’attes- 
tations médicales ». Les mêmes raisons «ex- 
clusivement médicales» ont été avancées à 
chaque prolongation de son autorisation de 
séjour en Suisse. En tout cas, le temps 
semble révolu où le maréchal Mobutu pou- 
vait venir à sa guise se reposer dans la ré- 
sidence qu’il s’est fait construire sur les hau- 
teurs de Lausanne. 

Depuis quelques années, ce n’est qu'au 
compte-gouttes qu’a a obtenu un visa, et 
ses hôtes ont maintenant tendance à le 
trouver encombrant. Le président zaïrois ne 
peut pas avoir d’activités politiques en 
Suisse, a indiqué un porte-parole du minis- 
tère des affaires étrangères à Berne. S'ü 
s’était tenu jusqu'alors à une certaine dis- 
crétion, M. Mobutu vient de sortir de sa ré- 
serve en faisant publier, mardi 22 octobre, 
une déclaration demandant à son gouver- 
nement d’« assurer l'intégrité du territoire », 
soutenant ainsi la position de r année zaï- 
roise, alors que les autorités dvües de Kin- 


également contribué à relancer le débat sur 
l’argent placé en Suisse par certains 
hommes d’Etat profila nt du secret bancaire. 
Selon la presse helvétique, la fortune de 
M. Mobutu dans les banques suisses s’élè- 
verait à plusieurs milliards de dollars. 

Les journaux locaux croient savoir, en 
outre, que les autorités de Berne auraient 
profité du séjour du président zaïrois pour 
tenter de régler F affaire des dettes, d’un 
montant de quelque 2^5 millions de francs 
suisses (environ 10 millions de francs); 
contractées depuis 1990 par le personnel et 
les missions diplomatiques du Zaïre eu 
Suisse et aux Nations unies à Genève. 

A Berne, nn porte-parole du ministère des 
affaires étrangères a confirmé que la « réso- 
lution de ce problème est en bonne voie». A 
en croire les journaux de Lausanne, la note 
d’hôtel du président zaïrois et de son. entou- 
rage se situerait déjà entre 1 milli on et 2 mil- 
lions de francs suisses. 


contrait, jeuS soir à Bruxelles, Léon 
Kengo Wa Dando, le premier mi- 
nistre zaïrois, 1m a «iwnawtf que 
.Tannée zafrefse assurera -sécurité 
des deux aéroports. La décision de 
lancer on part aérien pourrait être 
nmid em e nt prise- On n’excluait pas 
des contacts avec les rebelles ba- 
nyamulenges pour obtenir; de leur 
pat, les autorisations nécessaires 
afin cte verra - an secoras des per- 
sonnes déplacées les zones 
qu'ils contrôlent 
Sur le plan pofitiqne, M. AjeDo 
s’efforcera de réunir le plus vfte 
possible autour «fune table de né- 
gociation Rwandais et Zaïrois. Un 
rendez-vous était prévu pour dârâ 
novembre, renvoyé spécial de TUE 
s’efforcera de l'avancez. FandrsK-fl 
associer le régime ïBégkïme tlu Bu- 
rundi aux tractations, alors que sen 
année est probablement ïmptiqiiée 
de façon très directe sur le terrain ? 
Et ri la réponse est positive, selon 
quelles modalités? C’est rare des 
questions délicates que devra tran- 
cher renvoyé spécial européen.. 


Jean-Claude Buhrer 


Philippe Lemaître 


Le gouvernement sud-africain tente de contrôler l'immigration clandestine 


Pour fuir la pauvreté, quatre millions d'étrangers vivent dans le pays le plus riche d'Afrique 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

L’Afrique du Sud procède, jus- 
qu’au 31 octobre, au premier re- 
censement post-apartheid de sa 
population. Au même moment, 
une partie des immigrés clandes- 
tins sont invités à se faire connaître 
pour bénéficier d’une régularisa- 
tion de leur situation. Sur un total 
d’environ 42 milli ons d’habitants, 
le pays compte, selon différentes 
estimations, 4 millions d’étrangers 
en situation illégale, soit environ 
10% de la population, un des taux 
les plus élevés au monde. 

Depuis l'abolition du régime de 
ségrégation raciale, l’Afrique du 
Sud est en plein développement et 
s'est ouverte à l’extérieur. Elle at- 
tire des ressortissants de tout le 
continent africain fuyant la pau- 
vreté et l'instabilité de leurs pays. 
La patrie de Nelson Mandela 
constitue un géant économique à 
FécheDe de l’Afrique et de la zone 
australe qui comprend des nations, 
comme le Mozambique ou le Ma- 
lawi parmi les plus pauvres de la 
planète. A elle seule, elle produit 
quatre fois plus de richesses que 
les onze autres Etats de la région. 

Les habitants de ces Etats, à 


commencer par les Mozambicains, 
représentent la très grande majori- 
té des immigrés clandestins en 
Afrique du Sud. Mais de plus en 
plus les Zaïrois, les Nigérians, les 
Ghanéens tentent leur chance. 
« Les Africains considèrent la nou- 
velle Afrique du Sud comme un pa- 


cbômage, qui touche plus de 40 % 
de la population active noire. La 
présence des clandestins ne fait 
qu’exacerber la course à remploi 
Souvent sans qualification, mais 
peu enclins à se syndiquer et fr- 
aies à renvoyer, les immigrés en si- 
tuation irrégulière constituent une 


La patrie de Nelson Mandela produit, 
à elle seule, quatre fois plus de richesses 
que les onze autres Etats 
de la zone australe du continent 


radis où ils sont les bienvenus. Mais 
Us se trompent Notre pays ne peut 
pas prendre en charge toute la mi- 
sère du continent », affirme Piet 
Colyn, directeur général du minis- 
tère de l’intérieur, responsable des 
questions d’immigration. 

La présence de quelque 4 mil- 
lions de clandestins constitue un 
lourd fardeau au moment où la 
croissance sans précédent de ces 
dernières années connaît un ralen- 
tissement Cette croissance n’a, de 
toute façon, pas suffi à résorber le 


main-d’œuvre prisée dans les 
fermes et les chantiers de 
construction, d’autant plus qu’fis 
acceptent de travailler pour des sa- 
laires bien plus bas que les Sud- 
Africains. Us entrent également en 
concurrence avec ces derniers pour 
Faccès aux infrastructures en ma- 
tière de logement, santé et éduca- 
tion, encore largement insuffi- 
santes pour satisfaire les besoins 
de la population locale dans les 
townships. 

La présence des immigrés clan- 


destins est de plus en plus jugée in- 
désirable par les Sud-Africains. « Ü 
y a un sentiment croissant d’hostilité 
à l’égard des étrangers, une véri- 
table xénophobie. Les gens ne sont 
tout simplement pas prêts à partager 
le peu qui est disponible », explique 
Anthony Mmaar, coauteur d’une 
étude sur l'immigration clandes- 
tine et membre du centre de re- 
cherche de la police. 

Des babitants du township 
d’Alexandra, au nord-est de Johan- 
nesburg, ont récemment manifesté 
devant l’agence locale des affaires 
intérieures pour s’opposer à la ré- 
gularisation des clandestins. Cest 
dans ce même quartier que, en 
1995, des groupes de jeunes 
avaient attaqué et brûlé plusieurs 
maisons d’étrangers. «Le danger, 
c’est que les étrangers deviennent 
une cible, que les gens se défoulent 
sur eux de leur frustration », s’in- 
quiète M. Mmaar. 

Conscient de ces tensions, Je 
gouvernement de Nelson Mandela 
Remploie officiellement à intensi- 
fier la lutte contre F immigration 
clandestine. En 1995, 150 000 étran- 
gers en situation Irrégulière ont été 
reconduits aux frontières, contre 
environ 90000 les deux années 


précédentes. Les autorités ont éga- 
lement alourdi les amendes infli- 
gées aux employeurs embauchant 
des clandestins. Mais l’Etat sud- 
africain n’a pas les moyens d'une 
politique répressive. La police et la 
justice sud-africaines ont déjà bien 
du mal à frire face à une criminali- 
té en pleine augmentation. Les pri- 
sons sont pleines et les tribunaux, 
engorgés. 

Le gouvernement manque égale- 
ment de moyens pour contrôler les 
frontières. Grand comme deux fois 
la Fran c e, le territoire sud-africain 
est bordé par plusieurs centrâtes 
de kilomètres de frontières .consti- 
tuées par des déserts on des mon- 
tagnes. De plus, deux Etats sont 
enclavés en son sein, le Lesotho et 
le Sw aziland. 

« Ce n’est pas seulement une 
question de moyens, c'est aussi un 
problème de volonté politique», af- 
firme Milce Hough, professeur à 
Pumversité de Pretoria. L’Afrique 
du Sud ne peut se per mettre , dé 
renvoyer massivement les inégaux, 
sons peine d’aggraver ses relations 
avec les pays de la régjon, d^à très 
tendues sur le plan économique. 
Ces pays l'accusent de vouloir im- 
poser son hég é m o ni e sur F Afrique 


australe et, contrairement à son 
discours officiel de ne pas contri- 
buer au développement de. la ré- 
gion du fait de sa politique 
commerciale agressive et protec- 
tionniste. 

Les Etats voisins rappellent, ' par' 
ailleurs, l'Afrique du Sud à son de- 
voir de solidarité on de réparation. 
Beaucoup d’entre eux ont aidé 
l’ANC de Nelson Mandela dans sa 
lutte contre F apartheid- D’autres, 
comme le Mozambique, sortent 
ravagés d’une longue guerre dvfle 
que FAfnque du Sud a alimentée 
an temps du régime de ségrégation 
raciale. Sous ces pressions et te 
plus discrètement possible, pour, 
ne pas alerter F opinion pubfiqne 
sud-africaine, le gouvernement a 
décidé de régulariser la «ftiiattrm 
des immigrés clandestins ressrétfe- 
sants des pays de la Communauté 
de développement de l’Afrique 
australe (SADC) ‘rivant en Afrique 
du Sud depuis plus de cinq ans. 
Maisle gouvernement a pris sofa 


tion par des critères restrictifs. Jus- 
qu’à présent, seuls 150000 dtaatre- 

eux en ont bénéficié. 


Frédéric Chamborr 


»- n-.-.r-T • f. ■■ 
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M. Chirac n’exclut pas des « résultats positifs 


”.* V.J. . 


Ü:.?iü? e a * wl ÿ!Ï. p ? r ■ H “* J i € ®SF* e de * U8 * - Syiie* en Israël, dans tes territoires palestiniens, processus dé paèc et 
J*™** te warireifi 2S octobre, en Jordanie et au \A^* JWmfcuxamprtslcs qui devrait être cefc 

une tournée au PnxteOiientipti l'a conduit en èfêmenü de te aise que connaît actuellement le paix», a-t-ü déclaré. 


'ai mieux apprécié te rôfe 
de tous tes hommes de 


BEYROUTH 

de notre envoyée spéciale 
Rsnsez-vous avoir comblé ce dé- 
ficit de confiance qne vous avez 
constaté an Proche-Oüeïxt ? Ré- 
ponse de Jacques Chirac» le vendre- 
di 25 octobre, à Beyrouth, dernière 
étape de sa 
tournée dans 
la région: «Un 
tant soit peu 
sans doute. (—). 
J’ai transmis un 
certain nombre 
d'informations, 
ANAUfSE de suggestions, ; 

d’une étape à Poutre. » Et (rajouter 
qu'a n’était «pas dufoutexriü» que 
son voyage donne «des résultats 
positifs a concrets dam des délais re- 
lativement brçfs». Puis dé se ravi- 
ser: «Peut-être. Jnch Allah. » Lors- 
qu’on pense que Pentourage du 
dief de PEtat confiât, an début de 
la tournée, qu’a rfy avait peut-être 
cpœ des ccnipsà prendre, fecbaxq^ 
ment de ton, même prudent, est 
sensible. 

En fait, le message du président 
de la Répubfiqne a les faiblesses de 
sa force. Il a le mérite de la clarté et 
d'une honnêteté pofîtiqne qui, na- 
turellement n’ont pas fait plaisir à 
tout le monde. les «informations» 
et les «suggestions» que ses inter- 
locuteurs ont chargé M Chirac de 
transmettre prouvent que, malgré 


les critiques, les pattes ne lui ont 
pas été totalement fermées; mais 
cela ne débouche pas nécessaire- 
ment sur P objectif qu’il s’est loi- 
même fixé: obtenir pomraurcçe le 
rôle poifüqœ de co-partenaire du 


Le président de la République 
mise de toute évidence .sur la poé- 
tique des petits pas, qui permet trait, 
à moyen tenue, ■ un co parrainage 
euio-arnâîcaib. Mais le risque est 
grand que les premiers petits pas 
restent sans lendemain, ou atocs, 
seulement à Foccasüoo, au cas par 
cas, -lorsque la « bonne volonté » 
qrfïï met à la disposition des inté- 
ressés pourra tae ponctuellement 

M. Chirac compte sur son opiniâ- 
treté. Après tout; cefle-d avait été 
plante lots de la guerre entre le 
HezboBah et feraS, en ami,- an tt- 
ban, puisque TRai Juif et les Etals- 
Unis avaient fini pair arëepterbpié- 

ypT 1 * d é 1? Pf an«» apn arin du ÇÔnj- 

té de surveillance du cessez-le-feu. 
Mais la ténacité française n’aurait 
pas alors aboutis Paris n’avait pas 
précédé Washington sur le terrain. 
La Rance avait eu aussi la brame 
idée d’être la première à élaborer 
un ensemble de propositions pour 
un anÉt des hostilités, qui servirent 
de base à la discusâan. 

Ce n’est pas le cas aujourd'hui. 
Lorsque le président de la Répu- 


hfiqne office la «borne volonté» de 
la France et de l’Europe pour 
contribuer à dâüoquer ïespompar- 
kas de paix israflo-arabes, il ne ras- 
sortit pas (ftm contenu concret. 
L'idée ftaficppe de désigner un en- 
voyé spécial emopéen-an Proche- 
Orient ne comble pas cette lacune ; 
étant tenues dans ignorance delà 
négociation, l’UE et la Fiance 
peuvent dfffirfignw^ jmagfrw ce 
qui pourrait la relances. 

DÉPENDANCE 

Cette absence de contenu donne 
des arguments à ceux qui, comme 
Israël ou les Etats-Unis, s'opposent, 
par principe, à un quelconque rôle 
politique européen. A moins que 
Damas s'emploie à convaincre les 
Arabes d’exiger un coparrainage 
européen du processus de paix, 
comme on f afifrme de source sy- 
rienne, et réussisse à l’imposer. Ce 
qui est peu probable étant donné la 
dé pendance rfatm igrprih» de nom- 
breux Etats arabes se trouvent vis- 
à-vis des Etats-Unis, (wAnw» si «ww 
telle relation les étouffe. Même 
pour les Arabes qrâ souhaitent une 
Europe pins active, la nature de oe 
rôle reste à définir. Pas plus que 
M. Chirac hri-m&ne, ils ne pensent 
que l’Europe doive entrer en 
amcmreace avec les Etats-Unis. 

L’enthousiasme avec lequel les 
Etats - et surtout les populations - 


arabes ont accueilli les postions de 
M. Chirac sur le règlement des 
conflits avec FEtat Juif est d'une cer- 
taine manière un handicap. 
D’abord parce qrfil est interprété, à 
tort, comme la preuve de la partial 
té de la France et de son « tro- 
pisme» arabe; ensuite parce que 
cet engouement pourrait être le 
signe dSme lecture abusive, par les 
Arabes eux-mêmes, au moûts par 
oettains d’entre eux, du message du 
président de la République; ils se 
tromperaient s’ils croyaient y voir 
un encouragement & plus cFintraur 


Les tirafltemenis au son de PUE 
compliquent encore la situation, et 


y Le président du CRIF ; « La méthode n'était pas la bonne » 


INVITÉ personnel du président de la. République 
lors de la visite de celui-ci en Israël, Henri Hajden- 
berg, président du Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France (CRIF), pressent le malaise. In- 
terrogé par Le Monde; à son retour à Paris, il a tenu à 
rassurer la communauté juive de France, « qui se 
montre la tournée au 

Proche-Otientdn chef de FEtat -«je. ne doute- pas 
personneH«nen» : ëes.i'r^EntÉons-‘de Jacques ^frac,-- 
mais la méttiode n'étaà pas la home, a-t-fl âfferiné. 
Ctn a décidé dé faire de la diplomatie-spectacle pour 
montrer que la France est présente au Proche-Orient. 
Cest une diplomatie à risque* parce que, dis qu'un 
incident survient cela prend tout de suite de grandes 
proportions.» . 

Le président du CRIF considère que différents ina- 
dents, à commencer pat la colère exprimée par 
M. Chirac fiâoe aux responsables israéliens de sa sé- 
curité, ont occulté «la relation chaleureuse » établie 
à cette occasion avec le premier ministre Benyamîn 
Nétanyahou et avec le président Ezer Wdztnan. Il 
précise, A propos de là promenade mouvementée 


dans Jérusalem, que le consul de France a fait modi- 
fier lé 'parcours «au dernier moment » et regrette 
qu’fln’y ait eu, alors, aucun responsable politique is- 
raélien présent pour apaiser la tenston. 

Sur le fond du contentieux franco-israélien, 
M. Hajdenberg, qui, lors de divers entretiens à l'Ely- 
sée, a été associé à la préparation du voyage de 
M. Chirac, estime que ce dernier, «h’est pas parti du ' 
- Proche-Orient pour dire que ta France a une politique 
'arabe ». «En tout cas, on ne m'a pas dit cela ». pré-" 
dse-t-fl. Mais le président du CRIF considère que la 
diplomatie française se trompe en imaginant que la 
France, en raison de ses sympathies arabes, puisse 
faire le pendant aux Etats-Unis, eux-mêmes favo- 
rables à Israël «Je ne vois pas pourquoi mon pays ne 
pourrait pas jouer un rôle de vrai edheitiateur. Mais 0 
ny aura pas de ptace pour ta Ftmux, dans le processus 
de paix, tant qu'elle n’aura pas la confiance des Is- 
raéliens. L’Europe, elle, serait sans doute mieux accep- 
tée comme médiateur », assure M. Hajdenberg. 

/.-JL S. 


tendre M. Chirac lui-même, parce 
que l'Europe n’a pas encore adopté 
une politique étrangère et de sé- 
curité commune. Le problème porte 
sur le fond, tous les Européens 
n’étant pas convaincus, pour des 
Taisons diverses, de rapportumté 
d'exiger un rôle anx côtés des Etats- 
Unis. 

M. Chirac a en tout cas pris date, 
sans que son initiative entraîne de 
rupture, ni même de brouiBe sé- 
rieuse avec ses détracteurs, qu’Q 
s'agisse étlsraB, des Etats-Unis, ou 
de certains Etats européens. fl a dû 
ce qu’a pensait être le droit pour ré- 
gler les problèmes entre PEtat juif et 
ses vtârins arabes, et énoncé ce que 
sont à ses yeux les responsabilités 
et la capacité d’action des Euro- 
péens an Proche-Orient. 

Indifférent aux critiques israé- 
liennes portant sur sou «passé iro- 
fden », H en a profité pour mettre les 

points sur les i à propos de la situa- 
tion. humanitaire en Irak, qui ne 
souffle à ses yeux aucun atermoie- 
ment ni aucune manoeuvre pofiti- 
rîwm»- fi a aussi rappelé au régime 
de Saddam Hussein qrffl devait res- 
pecter toutes les résolutions de 
rÇNU - ce que Bagdad refosç -, en 
même temps qrfil a indirectement 
critiqué les Etats-Unis, qui tiennent 
à régard de Hrak un langage qui va 
au-delà des résolutions du Conseil 
de sécurité. M. Chirac aurait pu 
profiter du capital de sympathie 
dont fi est désormais détenteur 
pour exhorter la Syrie et le Liban à 
un plus grand respect des libertés 
publiques. De toute évidence, ses 
priorités sont affleure. 


MotmaNttim 


La police japonaise serait infiltrée par la secte Aum 


TOKYO 

denotre correspondait 
V affaire est troublante. Après 
Tannée, c’est la police qui serait 
infiltrée par la secte Aum Shhui- 
kyo, responsable, le 20 mars 1995, 
de l’attentat au gaz satin le 
métro de Tokyo qui fit douze 
morts et intoxiqnà plusieurs mil- 
liers de personnes- Un policier en 
service actif, membre de la secte, 
serait le responsable de la tenta- 
tive de meurtre, perpétrée dix 
jours après l'attaque dans 1e mé- 
tro, contre le directeur général de 
la police, Thkajî Kunimatsu (Le 
Monde du 26 octobre), qui réchap- 
pa de justesse à Tattenfcat - 

La prédskm du tireur masqué 
indiquait qu’il s’agissait d’un ex- 
pert On pensa alors que cette ac- 
tion visait à perturber l’enquête 
sur l’attentat dans le métro, que 


M. Kunimatsu avait directement 
prise en main. Le pofider suspect, 
dont on sait seulement qu’à est 
âgé de trente et un ans, aurait pré- 
venu, début mars, le gourou de la 
secte, Sboko Asabara, dont le pro- 
cès est eu cours, que la poKce pré- 
parait une perquisition dans tes 
locaux d’Aum. La secte était alors 
soupçonnée d’être responsable de 
T enlèvement d’un employé d’un 
cabinet de notaire. 

Cherchant une diversion, Asa- 
bara aurait ordonné l’attentât 
dans le métro. Le policier membre 
d’Aum fut même envoyé en ren- 
fort au poste de police proche de 
la station de métro de Tsukiji, une 
des cibles de l'attaque, d’où il put 
ainsi informer la secte sur révolu- 
tion de Tenquête. 

Préoccupante en soi, cette af- 
faire Test aussi par le mystère qui 


T entoure. La police savait, dès 
avril, qu’un agent en service actif 
appartenait à Aum après avoir dé- 
couvert son nom sur une liste de 
fidèles, n fut simplement déplacé. 
Or il n'était pas qu’un membre 
parmi d’autres, puisqu’il apparte- 
nait au cénacle d’Asahara. Ce 
n’est qu’en juin que les enquê- 
teurs commencèrent à s'intéresser 
à cet étrange pofider et quH fut 
retiré du service actif. Il aurait ra- 
pidement avoué être fauteur de 
l’attentat contre M. Kunimatsu. 

Rien n’a filtré de ses confessions 
parce qu'il n'y avait aucune 
preuve pour confirmer des aveux 
non exempts de contradictions et 
provenant d’un homme psycholo- 
giquement instable, -dit-on à la 
police. Les explications officielles 
sont confuses. La police semble 
avoir été prise de court par les in- 


formations publiées jeudi à la 
suite d'une lettre anonyme parve- 
nue à la mi-octobre aux princi- 
paux organes de presse révélant 
que le responsable de l’attentat 
contre M. Kunimatsu était un po- 
licier membre de la secte qui au- 
rait déjà avoué son crime. Vendre- 
di, une nouvelle lettre anonyme 
parvenait au Yomiuri : elle émane, 
semble-t-O, d’un pofider qui cri- 
tique ses chefs pour b lenteur de 
l’enquête sur l’attentat contre 
M. Kunimatsu. Après l’assassinat 
en avril de Hideo Murai, un per- 
sonnage-dé de b secte, par un pe- 
tit voyou, mais dont le commandi- 
taire n’a jamais été identifié, 
l’enquête sur l’attentat contre 
M. Kunimatsu crée un malaise, à 
commencer parmi les policiers. 


Philippe Ports 


La Corée du Sud deviendra le 29 e membre de l'OCDE 


CANDIDATE depuis plusieurs 
années, b Corée du Sud a finale- 
ment été officiellement Invitée, 
vendredi 25 octobre, à devenir le 
29 e membre de F OCDE (Organisa- 
tion de coopération et de dévelop- 
pement économiques), le « club » 
des pays industrialisés. L’OCDE, 
créée en 1960 par les vingt pays les 
plus développés du monde, n'avait 
pratiquement, pas élargi son « ac- 
tionnariat» jusqu’aux années 90, 
lorsque le Mexique tout d’abord, 
puis la République tchèque, b 
Hongrie et b Pologne en étaient 
4$ devenus membres. Malgré le poids 
croissant de r Asie dans féconranie 
mondiale, ce continent était seule- 
ment repr é sen té par le Japon de- 


puis 1964. La Cotée du Sud est 
donc le premier « dragon » aria- 
tique à rejoindre l’OCDE. Selon le 
secrétaire général de f organisa- 
tion, Donald Johnston, l'adhésion 
était tout naturelle, puisque «ce 
pays pauvre et ravagé par la guerre 
du début des années 50 est à présent 
une grande nation industrielle et 
commerciale ». - 
Plusieurs obstacles avaient retar- 
dé r admission de Séoul, dont le 
produit intérieur a été multiplié 
par douze depuis 1963, sous Fefifet 
de politiques monétaires et budgé- 
taires très rationnelles, mais aussi 
«Tune priorité donnée à f exporta- 
tion. ainsi qu’à révocation ou à b 
réduction de b pauvreté rurale. Ce 


« miracle coréen» est régulière- 
ment critiqué, pour avoir autorisé 
une législation du travail et une 
protection sociale Insuffisantes. 
Certains Etats, dont b France, re- 
prochent par affleura à b péninsule 
son pzxjfcectionnisne, en particulier 
dans le secteur des smices finan- 
ciers. 

En introduction d'une étude sur 
le modèle coréen, pubfiée en avril 
1995 Sous régjde de l’OCDE, un ex- 
pert, Chnng Lee, écrivait qu’un 
«tel interventionnisme des pouvoirs 
publics peut renforcer l'efficience 
économique dans un pays en transi- 
tion ». Vendredi, le ministre coréen 
des affaires étrangères. Gong 
Ro-myimg, a eu beau rappeler que 


b modestie est considérée dans 
son pays comme une très grande 
vertu, les responsables coréens ont 
largement vanté l'exemple donné 
par leur pays au reste du monde eu 
développement 

De passage à Paris en pleine 
«affaire » Thomson, les respon- 
sables coréens savaient qu'ils se- 
raient aussi interrogés sur le rôle 
du repreneur potentiel, Daewoo. 
M-Gtmg s’est simplement déclaré 
«stupéfait par l’attitude de la 
France». Considérant qu’a s’agis- 
sait d*une «affair e intérieure fian- 
çaise»,ùa refusé d’en (fire davan- 


Françoise Lazare 


Les talibans ont attaqué les troupes 
du général ouzbek Dostom 

KABOUL. La milice des talibans a attaqué pour 1a première fois, 
vendredi 25 octobre, les forces du général ouzbek Abdul Rashid 
Dostom dans le nord-ouest de P Af ghanistan, où elle s’est emparée 
de b province de Badghis, selon un responsable du mouvement reli- 
gieux. Toujours selon b même source, les « étudiants en théologie » 
auraient également pénétré dans b province voisine de Faryab, plus 
au nord, où « d'intenses combats » ont fait rage tonte b journée de 
vendredi pour le contrôle de b ville de Maimana. Ces combats ont 
éclaté alors que les troupes du général Dostom, qui contrôlent plu- 
sieurs provinces du nord et du nord-ouest du pays, ont xe joint ces 
demieis jours celles du régime du président Burhanuddm RabbanJ, 
renversé le 27 septembre, qui affrontent les combattants tafibans 
sur un antre front, au nord de Kaboul. - (AFP.) 

Le secrétaire d'Etat du Vatican 
en visite officielle à Cuba 

LA HAVANE. Le secrétaire d’Etat du Vatican, Mgr Jean-Louis Tau- 
ran, a annoncé, vendredi 25 octobre, à son arrivée à La Havane pour 
use visite officielle de quatre jours, que son voyage «servira à exa- 
miner avec les autorités cubâmes la manière d’améliorer les relations 
avec l’Eglise ». Le prélat a indiqué qu'il souhaite « encourager l'Eglise 
de Cuba à poursuivre son chemin », estimant qu’elle est « un élément 
très important dam le dfertogue public national ». Après des moments 
de tension, notamment en raison de déclarations critiques de la 
Conférence épiscopale cubaine, en septembre 1993 et en mars 1996, 
fl ne semble plus y avoir de trace d’irritation entre l’Eglise et le gou- 
vernement castriste, dont « les relations sont plus proches de la nor- 
malité que de l’anormaUté », estime-t-on de source officielle. - (AFP.) 

Le nouveau premier ministre 
norvégien souhaite une société 


« plus chaleureuse » 


OSLO. Tborbjom Jagland, le nouveau premier ministre norvégien, 
qui a succédé à M°*Gro Harlem Biuntland, démissionnaire, a l'in- 
tention de renouer avec une politique plus fidèle aux valeurs de son 
parti (travailliste), après un recentrage du précédent gouvernement. 
Priorités seront données aux exclus de b prospérité pétrolière, aux 
personnes âgées, à l'éducation et à 1a formation. Un discours qui 
semble réjouir la puissante Confédération générale du travail (LO) 
dont M. Jagland est très proche. 

pour parvenir à cette « société plus chaleureuse et plus sûre » qu’il a 
appelée de ses voeux, vendredi 25 octobre, il n’est pas exclu que le 
nouveau premier ministre décide d’augmenter les dépenses de l'Etat 
dans le prochain budget (largement excédentaire). Pour tenter de 
gagner les élections législatives de septembre 1997, M. Jagland, qua- 
rante-cinq ans. S’est entouré d’une équipe rajeunie. Huit nouveaux 
visages font leur entrée au gouvernement, minoritaire, composé à 
40% de femmes. Deux personnalités émergent: Ttaje Rod Larsen, 
coordonateur de l’ONU pour les territoires palestiniens, qui sera 
chargé du Plan avec pour mission de préparer le pays au siècle pro- 
chain, et Aime Holt, juriste et auteur de, romans policiers à sucré*, 
dont bïiomSttââon au ministère de b'jûstice a fait sensation. - (Cor- 
re&.) 

Des produits sanguins contaminés 
par le virus du sida en Chine 

PÉKIN. Les autorités chinoises ont, pour b première fois, reconnu 
que certains produits sanguins utilisés par des établissements pu- 
blics étaient contaminés par le virus du sida et que des négligences 
avaient été constatées dans la gestion de ces produits, rapporte le 
New York Times dans son édition du samedi 26 octobre. En avril, le 
ministère de 1a santé publique avait, sans donner aucune explica- 
tion, interdit aux établissements de soin d’utiliser un certain type de 
sérum produit dans une entreprise de l’aimée, et d’en détruire les 
stocks, après que la presse à Hongkong et aux Etats-Unis eut affirmé 
que ces produits étaient contaminés par b virus HIV. Le ministère 
chinois des affaires étrangères vient de le confirmer, sans toutefois 
donner aucune indication sur le nombre de victimes éventuelles. 
Quatre mille trois cent cinq cas de sida sont officiellement recensés 
en Chine, mais les autorités sanitaires estiment que 1e nombre de 
cas pourrait s’élever jusqu’à cent mille, rapporte le New Yorfc 77m es. 

Le groupe des donateurs 
a décidé d'apporter à l'Ukraine 
3 milliards de dollars pour 1997 

PARIS. Réuni à Paris les 24 et 25 octobre sous l’égide de la Banque 
mondiale, un groupe représentant quinze pays donateurs et huit or- 
ganisations internationales, a décidé d’apporter à l’Ukraine un sou- 
tien de 3 milliards de dollars (15 milliards de francs), pour 1997. Sur 
cette somme, 1,2 milliard avait déjà été promis. Le Fonds monétaire 
international (FMI) et la Banque mondiale se sont engagés à appor- 
ter au moins 1,4 mflfiard (dont une fadfité à moyen terme du FMI). 
400 millions de dollars au minimum restent donc à trouver en Eu- 
rope, anx Etats-Unis et au Japon pour consolider ce soutien anx ré- 
formes économiques radicales entreprises sous l’égide du président 
Léonid Koutchma, qui devraient comprendre en particulier une très 
importante réforme fiscale en 1997. 

L'année russe est au bord 
de la crise financière 

MOSCOU. Dans un discours prononcé le vendredi 25 octobre de- 
vant des anciens combattants, le général Igor Rodionov, ministre de 
la défense rosse, a déclaré que Tarmée était «à la veille de déve- 
loppements indésirables, voire incontrôlables ». «Si le budget 1997 
n’est pas modifié, a-t-ü ajouté, la Russie pourrait perdre ses forces ar- 
mées en tant qu'organisation structurée et pilier de l’Etat, avec toutes 
les conséquences qu’on peut imaginer». Selon le général Rodionov, le 
projet de budget ne couvre qu’un tiers des besoins minimaux de l'ar- 
mée et rendra difficile b mise en œuvre de l’engagement pris par le 
président Eltsine de créer une armée professionnelle avant 
Tan 2000. 
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La Bulgarie élit 
un président 
sur fond de pénurie 

A Sofia, le chauffage est devenu un luxe 



SOFIA 

de notre envoyé spécial 

Perdu au milieu de «la cité de 
l'amitié », l’un de ces quartiers de 
béton qui cernent le centre de So- 
fia, Sava scrute le ciel d’un regard 
morose. Par-delà les immeubles, (e 
sommet du mont VItocha, qui do- 
mine la capitale bulgare, disparaît 
dans les brumes. « L’hiver sera 
dur», lance-t-fl. L'hiver n’est ja- 
mais très clément dans cette partie 
des Balkans. Mais, cette année, 
quelles que soient les conditions 
climatiques. D sera le plus rigou- 
reux de ceux qu’ont connus les 
Bulgares depuis longtemps. 

Comme des milliers de ses 
compatriotes, Sava a en effet rési- 
lié, Q y a quelques jours, son abon- 
nement à la compagnie de chauf- 
fage urbain. Sa maigre retraite 
d’universitaire étant laminée par 
l’inflation et son épargne engloutie 
dans une des faillîtes bancaires de 
1996 le chauffage est devenu un 
luxe. Pas de colère, pourtant «Le 
désespoir a mené les gens à l’apa- 
thie », explique une jeune étu- 
diante. Une poignée de personnes 
seulement ont ainsi répondu, à la 
mi-octobre, à rappel des syndicats 
leur demandant de brûler symbo- 
liquement leurs factures d’électri- 
cité et de chauffage devant le Par- 
lement et d'exiger la démission du 
gouvernement socialiste de jean 
Videnov. 

PREMIER TOUR LC 27 OCTOBRE 

A quelques jours de l’anniver- 
saire de la fin du règne de trente- 
cinq ans du communiste Todor Jïv- 
kov, chassé du pouvoir en no- 
vembre I9S9, personne ne se 
rappelle avoir vécu une année plus 
noire. Le lev (la monnaie natio- 
nale) a été dévalué de 250 % en un 
an et en quelques mois, le système 
bancaire s'est effondré : sur qua- 
rante-sept banques, seize sont soit 
en instance de faillite, soit placées 
sous la tutelle de la Banque natio- 
nale, lorsqu’elles n’ont pas déjà 
fermé leurs portes, engloutissant 
un tiers de l’épargne du pays. Les 
réserves de change plafonnent à 
500 millions de dollars. Enfin, le 
Fonds monétaire international et 
la Banque mondiale, irrités par la 
lenteur des réformes, bloquent de- 
puis plusieurs semaines 270 mil- 
lions de dollars (1,35 milliar d de 
francs) de prêts, contraignant le 
pouvoir à brader quelques entre- 
prises publiques pour payer sa fac- 
ture énergétique. « La Bulgarie va 
bientôt se trouver en cessation de 
paiement », (fit l’un des rares finan- 
ciers étrangers installés dans ce 
pays. 

Le temps semble loin où le pré- 
sident et ancien dissident Jetiou Je- 
lev espérait, en 1992, voir son pays 
rejoindre rapidement le niveau de 
développement économique de la 
Hongrie ou de fa Pologne. Au- 
jourd’hui, rien ne tourne plus rond. 
Les investisseurs étrangers évitent 
le pays, le PIB devrait chuter d’au 
moins 2% cette année et, depuis 
plus d’un semestre, les prix aug- 
mentent de 20 % par mois. Grand 
producteur agricole, la Bulgarie en 
est réduite à demander une aide 
d’urgence à l’Union européenne 
pour faire face à une pénurie de 
blé provoquée par une réforme in- 
terrompue au mlliea du gué et par 
les malversations d'exportateurs 
proches du pouvoir Même les pré- 
visions démographiques sont 


* alarmantes ». Selon un rapport 
de l’Institut national des statis- 
tiques, la Bulgarie ne devrait plus 
compter en 2 020 que 7,1 millions 
d'habitants, contre 8,4 millions au- 
jourd'hui. 

Cette catastrophe économique 
fait actuellement le jeu de l'opposi- 
tion « anticommuniste ». Au terme 
d’une campagne électorale dépas- 
sionnée, son candidat, Peter Stoia- 
nov - un avocat de quarante- 
quatre ans - a ainsi de fortes 
chances de succéder au président 
Jelev, son frère ennemi au sein de 
l’Union des forces démocratiques 
(UFD), battu lors de primaires au 
printemps. Crédité de 48 % des in- 
tentions de vote quelques jours 
avant le scrutin, le prétendant 
unique d’une opposition habituel- 
lement déchirée pourrait même 
sortir victorieux dès le premier 
tour, dimanche 27 octobre. 

Face à lui, Yvan Maxazov 
cherche à limiter les dégâts. Histo- 
rien spécialiste de r Antiquité et ac- 
tuel ministre de la culture, le candi- 
dat très peu charismatique du Rirti 
socialiste (PSB, ex-communiste) 
part avec de très lourds handicaps. 
Sans beaucoup de conviction, il re- 
jette sur l'éphémère gouvernement 
UFD de 1992 la responsabilité de 
l'actuelle déroute économique. 

«les “rouge” ont tué dans l'œuf 
un secteur privé qui n'assure que 
40% du PIB», réplique Todor Tb- 
bakov, avocat d’affaires. Surtout, Q 
leur reproche d’avoir fait le fit de la 
« mafia » - anciens membres de la 
police secrète ou de la nomenkla- 
tura, simples escrocs, ou les trois à 
la fois, qui paradent au volant de 
leurs grosses berlines aux vitres fu- 
mées, alors que le SMIC ne dé- 
passe pas 30 dollars, soit moins de 
60 litres d'essence. « Leurs avoirs en 
dollars atteignent le montant de la 
dette du pays », affir me un ban- 
quier. 

«Les milliardaires “à crédit " qui 
se sont enrichis grâce à des «pyra- 
mides » bancaires utilisent le pou- 
voir politique et construisent impu- 
nément un Etat parallèle », s’alarme 
un proche du président Jelev. Illus- 
tration tragique de cette dérive, 
l'ancien premier ministre et 
homme d’affaires Andreï Louka- 
nov est tombé, fl y a quelques se- 
maines, sons les balles d'un tueur, 
alors qu’il s’apprêtait, affirm e la 
rumeur, à sortir des dossiers 
compromettants pour le pouvoir. 

Elu, M. Stoïanov laverait l’af- 
front des défaites constantes su- 
bies par l'opposition en 1994 et aux 
municipales de l’année dernière. 
Mais pourra-t-il redresser la situa- 
tion? «La Constitution n’accorde 
pratiquement aucun pouvoir au 
chef de FEtat», rappelle M""Kart- 
cheva, conseillère présidentielle. 
Hormis son influence morale, le 
président ne peut notamment pas 
peser sur la conduite du gouverne- 
ment et du Parlement, toujours 
fermement tenus par les soda- 
listes. En cas de victoire dimanche, 
l’opposition rêve donc d’élections 
législatives anticipées. Elle n’a 
pourtant pas les moyens légaux de 
les provoquée « Si les communistes 
ne partent pas tout seuls, nous les 
chasserons », s’enflamme Antony, 
un militant de F UFD. Mais le Bul- 
gare delà rue a des préoccupations 
plus terre à terre. Pour lui, fl s’agit 
avant tout de passer Duvet 

Christophe Chatelot 
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INTERNATIONAL 


Le procureur du Tribunal pour l'ex-Yougoslavie 
révèle l'existence d'un faux témoignage 

Une enquête a été lancée par le TPI pour déterminer l'origine de cette déposition à charge 


Le bureau du procureur du Tribunal pénal inter- du Serbe de Bosnie Dusan Tadk avait fait une quête a été 
national fTPO a annoncé, vendredi 25 octobre, fausse déposition, 5»*™*** J»f* 



que le principal témoin à charge dans le procès dires, manipulé par la police bosniaque. Uneen- 


LA HAYE 

de notre correspondant 

Après l’annonce de l’existence 
d’un faux témoignage dans le pre- 
mier procès de l'histoire du Tribunal 
pénal international (TPI), le pro- 
cureur, Louise Arbour, a indiqué, 
vendredi 25 octobre, qu’elle lançait 
une enquête sur les récents dévelop- 
pements dans le procès Tacfic, ainsi 
que sur les relations de son bureau 
avec le gouvernement bosniaque. 
Cette décision a conclu la journée la 
plus riche en rebondissements du 
procès de Dusko Tbdic. 

Cét ex-cafetier bosno-serbe est le 
premier inculpé à passer en juge- 
ment devant la juridiction interna- 
tionale. Thcfic est accusé de crimes 
contre l’humanité pour tortures, sé- 
vices sexuels et pour le meurtre de 
treize personnes, notamment dans 
les camps de prisonniers à Omarska 
et Dnopolje. Ce sont justement les 
événements de Tïnopolje qui ont 
fait l’effet d’un véritable coup de 
théâtre. 

L’été dernier, F accusation présen- 
tait sous huis clos F un des témoi- 
gnages les plus accablants contre 
Dusko lâdic. Le dénommé «L» af- 
firmait que Tamisé, qu’il identifiait 
comme le commandant du camp, 
avait exécuté deux viefflards musul- 
mans et qu'il hfi avait ordonné d’en 
abattre huit autres. « L», qui aurait 


été gardien à Dnopcflje, avait ajouté 
que Ihdic l’avait obligé à égorger 
d’autres détenus et à violer une 
vingtaine de prisonnières musul- 
manes. 

CONFRONTATION 

Ces dentiers jours, la défense, me- 
née par l’avocat néerlandais Michaïl 
Wladrmiroff, avait présenté des té- 
moins mettant en doute les déclara- 
tions de «L» . Vendredi matin, 
MeW ladîm î r rrfF affi rmai t que «L» 
avait reconnu avoir menti aux juges. 
Plus tard, Grant Nksnan, substitut 
du procureur, demandait à la cour 
de « ne pas tenir compte de la totnBté 


du témoignage ». Une confrontation 
est à F origine de ce coup de théâtre 

entre le père et te frère de «L» et œ 

riffrpjpT- «L», de sonvrainom Dra- 
gan Opadc, a alors raconté une his- 
toire surprenante: capturé par les 
forces bosniaques gouvernemen- 
tales, alors qu’fl savait dans Tannée 
bosno-serbe, il aurait été contraint 
par « la police bosniaque » à déposer 
contre Tacfic, « sous peine d’être exé- 
cuté». Opadc aurait été «entn&ié» 
à déposer, notamment en vîsâopnant 
des cassettes vidéo. 

Ce développement pour te moins 
inattendu pose un grand nombre de 
questions. La défense a-t-elle raison 


lorsqu’elle affirme -Ce* le coeur de 
sa stratégie- qu’a y a « CT sur la 
p ag ine? Même sH est “ Uposa Ue 
de faire abstraction des autres té- 
moignages qui restent valables, Hat 

certain que Téquipe de M* Wladtaé- 
roffa réusà à embarrasser l'accusa- 
tion. 

Mais Taffeire dépasse le seul cas 
de Thifc : les enquêteurs ont-fls bfi- 
dé leur travail ou ont-il s été Pom pés 
par Sarajevo qm a pris contact avec 
le TH pour lui proposer le témoi- 
gnage de «L», déjà condamné pcer. 
crimes de guerre en Bossue? Si ont 
dans quel but? Le risque qu’use 
telle machination soit démontée 


Sarajevo n'a « aucun intérêt » à manipuler un témoin 

Le gouvernement bosniaque n’a « aucun intérêt» à manipuler un 
témoin, a affirmé, vendredi 25 octobre, f ambassadeur de Bosnie- 
Herzégovine aux Nations unies, Muhamed Sadxbey. Dans un entre- 
tien avec la télévision néerlandaise, T ambassadeur a expliqué : 
« Conclure que c’est dans Fintérêt du g ou vernement bosniaque » de 
fausser le procès de Dusan Tadk « revient à ignorer à quel point B est 
important d'assurer que ie Tribunal et le gouvernement bosniaque 
conservait leur crédibilité » et que « justice sort rendue aux victimes ». 

M. Saôrbey a précisé qu’l! avait été contacté dans là journée par le 
bureau du procureur du Tribunal pénal intonational (TPI), afin 
d’étudier « de queBe façon la coopération » entre le TPI et Sarajevo 
< pouvait être optimisée en vue défaire la lumière sur les accusations » 
portées par le faux témoin, Dragan Opadc, qui affirme que sa dépo- 
sition a été fabriquée de toutes pièces par la pofice bosniaque. 
-(AFP.) 


JM’ 


que Sarajevo se soit abstenu d*y te- 
courir? Dans ce cas, «à qm profite 
Je crime ? ». Le témoin a-t-il subi des 
pressons depuis son retour en n- 

Yougoslavie? 

« Quoi qui I en soit, cela pose la 
question des conditions de travail des 
enquêteurs qui disposent de peu de 
moyens, et sont dépendais de beau- 
coup constances et d'organisations », 
se justifie-t-on dans l’entourage du 
procureur. Louise Arbora: affirme, de 
son côté, que cette affaire «prouve 
que le Tribmcâ fonctionne bien. La ré- 
vélation cbtjaux témoignage ne sape 
pas son trmeB. 2 le renforce». 

Alain Franco 


Le gouvernement polonais en pleine déconfiture fiscale àk Diète 


VARSOVIE 
de notre correspondant 

Un premier ministre blême de colère qui 
s'adresse aux députés pour leur dire que ce 
qu'ils viennent de faire - baisser les Impôts - 
est « une honte » : fa Diète polonaise a vécu, 
jeudi 24 octobre, une de ces journées qui 
font le charme de la vie politique locale, et 
où, sous les regards amusés d’une opposi- 
tion d’ordinaire impuissante, les partenaires 
conflictuels de Factuelle majorité se dé- 
chirent en public Avec, cette fois, un résul- 
tat inattendu : une baisse soudaine, et 
considérable, du barème d'imposition des 
revenus les plus faibles qui a englouti en 
quelques minutes - le temps d’un vote, salué 
par un éclat de rire quasi général - l’équi- 
valent du budget, malade, de l'éducation na- 
tionale. 

L'affaire du barème de Fimpôtest un bou- 
let que la majorité parlementaire traînait, 
jusque-là sans trop en souffrir, depuis 1993. 
Après avoir emporté les élections, la coali- 
tion constituée par les postcommunistes et 
les paysans avait décidé d'une hausse excep- 
tionnelle des impôts pour un an, hausse bien 
entendu régulièrement reconduite depuis, 
et qui rend la fiscalité polonaise directe par- 
ticulièrement lourde (21 % du revenu dès la 
première tranche, qui correspond à des sa- 
laires extrêmement modestes, 33 % et 45 % 
ensuite). 


Jusqu'à ces tout derniers jours, le gouver- 
nement affirmait qu'en raison des charges 
pesant sur le budget fl était tout à fart im- 
possible de baisser ces impôts, alors même 
que le ministre des finances, Grzegorz Ko- 
lodko, expliquait que fon pouvait et même 
que l’on devait le faire— La cause semblait 
cependant entendue, lorsque soudain, à la 
veille du débat sur le budget le premier mi- 
nistre Cimoszewicz, sans avoir même pris la 
peine de prévenir les responsables du Parti 
paysan, sortait de son chapeau un nouveau 
barème (à 20 %, 31 % et 43 %), et expliquait 
en substance que, tous calculs faits, ce qui 
paraissait impossible vingt-quatre heures 
plus tôt était finalement possible. 

BOÎTE DE PANDORE ' 

En réalité, il semble que le ministre des fi- 
nances avait réussi à convaincre in extremis 
le premier ministre, et aussi le président 
Kwasniewskî, qu'à moins d’un an du renou- 
vellement du Parlement le maintien d'im- 
pôts aussi élevés pourrait coûter très cher 
aux postcommunistes. Mais M.Cimosze- 
wïcz ne se doutait pas qu'en agissant ainsi 
par surprise, en faisant soudain valoir qu'il 
était finalement possible de réduire les im- 
pôts, et surtout en traitant, à nouveau, de 
manière cavalière sinon méprisante ses al- 
liés paysans, il ouvrait une boîte de Pandore. 
Les paysans, emmenés par Fancien premier 


ministre Waldemar Pawtak, lui ont fait la ré- 
ponse du berger à la bergère, en apportant 
leurs voix à une prop o sitio n encore plus ra- 
dicale de réduction des impôts (selon un ba- 
rème de quatre tranches, à 17%, 20 %. 33 % 
et 45%). 

Cette proposition, avancée par un petit 
parti d'opposition de gauchie, FUnkm du 
travail, n’ aurait, en d’autres circonstances, 
pas eu la moindre chance d’être retenue. 
Mais elle reçut non seulement le soutien des 
« paysans», désireux de donner une leçon 
aux postcommunistes et de se faire bien voir 
de leurs électeurs ; mais aussi celui des libé- 
raux de F Union de 1a liberté, pourtant 
conscients des risques d'inflation induits par 
cette baisse brutafe des revenus de FEtat, 
mais eux aussi trop heureux de faire un 
mauvais tour aux postcommunistes. 

Le sel de Paffaire est qu’aussi bien les pay- 
sans que (es libéraux -envisageaient surtout 
leur vote comme un geste politique, sans 
supposer qu'a aboutirait, sur ce point pré- 
cis, à un renversement de majorités. D’où la 
surprise et Fédat de rire qui saluèrent le ré- 
sultat du vote. Reste, après ^être-bien amu- . 
sé, à trouver une solution pour panser, une 
nouvelle fois, les blessures au sein de la coa- 
lition, calmer la fureur du premier mi-., 
nistre.- et boucler le budget. 

fan Krauze 




« Vache folle » : de nouveaux cas suspects 
de la maladie de Creutzfeldt-Jakob ont été recensés en Grande-Bretagne 

ment faire preuve d ans ce do- 
maine de la plus grande transpa- 
rence. Une controverse se 
développe ainsi au sein de la 
co m munauté scien tifiq ue britan- 
nique où, schématiquement, deux 
conceptions s’opposent. Il y a 
d’une part ceux qui estiment que 
toutes les données sur les nou- 
veaux cas de MCJ doivent être ren- 
dues publiques, fit il y a d'aube, 
part cens qui font valoir que ces 
données doivent, avant d’être pu- 
bliées, faire Tobjet des plus ex- 
trêmes vérifications. 

D faut ici tenir compte de la 
longue période de latence de la 
maladie humaine, de la complexité 
des procédés diagnostiques de vé- 
rification et de l’impact politico- 

économique de ces données. De- 
puis quelques mois, les srienti- 
nqnes spécialisés, tout comme les 
autorités sanitaires, appar aissen t 
dans ce domaine comme tétanisés 
par les nouvelles responsabilités- 
qni sont les leurs. 


QUATRE cas suspects de la nou- 
velle forme de maladie de Creutz- 
feldt-Jakob (MCJ) viennent d’être 
recensés par les spécialistes bri- 
tanniques chargés de la surveil- 
lance médicale et épidémiologique 
de cette maladie. Selon d'autres 
sources britanniques, le nombre 
de ces nouveaux cas suspects se- 
rait d’ores et déjà plus élevé. 

Jusqu’à présent, seuls quatorze 
cas de la nouvelle forme de MCJ 
ont été officiellement diagnosti- 
qués en Grande-Bretagne, p armi 
lesquels deux personnes sont en- 
core vivantes. Les deux derniers 
cas concernaient une jeune fille de 
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seize ans et un homme de cin- 
quante et un ans, un §ge que l’on 
tenait jusqu’à présent pour trop 
élevé pour être concerné par cette 
nouvelle maladie neurodégénéra- 
tive mortelle. 

Les spécialistes britanniques 
laissent entendre depuis quelques 
semaines que des nouveaux cas 
suspects étaient en cours d’analyse 
et de vérification. L’un de ces spé- 
cialistes -le docteur James Iron- 
side (unité de la surveillance natio- 
nale britannique de la MCJ, 
Western General Hospital, Edim- 
bourg) - vient de confirmer 
qu’une partie de ces cas se sont ré- 
vélés positifs. « C’est un petit 
nombre, a déclaré le docteur fron- 
side, cité par The Observer dans 
son édition datée du vendredi 
25 octobre, il s’agit de moins de 
cinq cas, mais U est difficile de faire 
une estimation concernant les cas à 
venir.» 

« Vannée prochaine ou les deux 
années à venir pourraient, de ce 
point de vue, être critiques, a ajouté 
le docteur Ironshire. Si la maladie 
se caractérise par une longue 
période d’incubation, on pourrait 
voir apparaître des mSHers de nou- 
veaux cas. » Le docteur Ironshire 
n’est pas le seul parmi les spêdar 
listes britanniques à formuler des 


hypothèses aussi catastrophiques, 
ce qui, Outre-Manche, n’était jus- 
qu’à présent que le fait de scienti- 
fiques plus ou moins en rupture 
avec leurs institutions. 

ÉPIDÉMIE HUMAINE 

La multiplication des arguments 
expérimentaux en faveur de la 
transmission à Fespèce humaine 
de Tagent responsable de T encé- 
phalopathie spongiforme bovine 
(ESB), ou. maladie de la « vache 
folle », et la découverte des erre- 
ments des pouvoirs publics britan- 
niques dans la gestion de cette 
crise sanitaire font qu’un nombre 
croissant de scientifiques de re- 
nom d’outre- Manche ne craignent 
plus de parier d’une possible épi- 
démie humaine de la nouvelle 
forme de MCJ. 

C'est notamment (e cas du pro- 
fesseur John Goffinge, qui vient de 
publier, dans le dernier numéro de 
l’hebdomadaire scientifique bri- 
tannique Nature, des résultats de 
biologie moléculaire plaidant for- 
tement en faveur de la transmis- 
sion à T espèce humaine de Tagent 
Infectieux bovin {Le Monde du 
25 octobre). 

Selon plusieurs observateurs 
spécialisés, les autorités sanitaires 
britanniques ne souhaitent nuDe- 


Jean-Yves Naù 
■ Le gouvernement français de- 

vrait confirmer, dimanche 27 octo- 
bre, un nouveau cas de «vache 
?***! * üns le Finistère et l'abattage 
du troupeau concerné. 
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COMMUNISME Le quaran- 
tième anniversaire de l'insurrection 
d'octobre 1956 à Budapest contre le 
régime communiste et l'occupation 
soviétique met en lumière les diffi- 


cultés qu'éprouvent toujours les diri- promis par L'Humanité n'a toujours 
géants du PC français à parler de pas été publié. • LA SAGA des vo- 
rhistoire de leur parti et des liens qui lontaîres français des Brigades inter- 
furent les siens avec l'Union sovië- nationales, constituées en 1936 pour 
tique. Le « dossier » sur la Hongrie combattre le fascisme aux côtés des 


républicains espagnols, est célébrée 
avec éclat en revanche, par le PCF. 
• LES HISTORIENS communistes 
cherchent aujourd'hui à mettre en 
valeur l'enracinement du PCF dans 


tes traditions ouvrière et républi- 
caine nationales, plutôt que d expk> 


Le PCF éprouve toujours des difficultés à parler de son histoire 


Alors que le PS a choisi de renoncer à « demander des comptes » aux communistes sur l'attitude de leur parti vis-à-vis du stalinisme, 
l'anniversaire de l'insurrection de 1956 à Budapest montre que la Place du Colonel-Fabien tarde à engager la réflexion sur le passe 


ENGAGÉ, depuis janvier 1994, 
dans une période de « mutation », 
le parti communiste continue à en- 
tretenir des relations difficiles avec 
son histoire. En dépit des occasions 
offertes par l’ouverture des archi- 
ves à l'Est et les commémorations, 
comme celle du quarantième anni- 
versaire de l'insurrection de Buda- 
pest, le 23 octobre 1956, Q peine à 
jeter un regard pleinement critique 
sur son passé. 

En dehors de quelques déclara- 
tions vagues ou quelques pré- 
sences symboliques, comme celle 
de Lise London, la veuve d'Arthur 
London (le protagoniste de L'Aveu, 
victime des purges staliniennes en 
Tchécoslovaquie au début des an- 
nées 1950) à la cérémonie organi- 
sée en Thonneur des Brigades in- 
ternationales vendredi 25 octobre, 
le PCF semble considérer qu'il est 
« à jour » sur la période stalinienne 
et post-stalinienne, pourtant fort 
longue, de son histoire. 

Aussi bien le PCF est-il assez peu 
sollicité par ses partenaires. Alors 
que s’amorce depuis quelques 
mois un rapprochement avec le 
Parti socialiste eu vue des élections 
législatives de 1998, le PS semble 
en effet avoir décidé de ne pas ré- 
veiller ce front-là. Rue de Solfêri- 
no, on explique sans ambages 
qu'une sorte de pacte tacite s’est 
scellé entre les deux formations : le 
PCF renonce à faire « l’inventaire * 
des années Mitterrand ; en retour, 
les sodab'stes ne demandent plus 
de comptes à la place du Colonel- 
Fabien sur le stalinisme. 11 y a peu, 
lors d'un forum du PCF à Bercy. 
Lionel Jospin, attaqué sur les an- 
nées Mitterrand/renvoyait chacun 
à son « bilan historique », préve- 
nant qu’il déteste « recevoir et don- 
ner des leçons » (Le Monde du 
4 avril). 


La semaine écoulée montre 
comment le PCF entend tourner 
les pages de son album d’histoire. 
La geste des brigadistes engagés au 
côté des républicains espagnols est 
célébrée de concert avec la France 
gaulliste. Les vingt-sept otages fu- 
sillés à Oiateaubriant, le 22 octo- 
bre 1941, sont à l'honneur de L’Hu- 
manité du jour, durant toute 
l'année 1996, on commémore le 
Front populaire. Mais Budapest, 
auquel le quotidien communiste, le 
24 octobre, promettait de consa- 
crer le lendemain un dossier - non 
publié à ce jour- demeure un sujet 
difficile. 


)£ Souvins très 

En W56, LVurttoîlÉTWT 
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NOUVEAUTÉS DÉRANGEANTES 

A la différence du PG, le PCF n'a 
jamais reconnu dans l'insurrection 
hongroise du 23 octobre 1956 une 
révolution antitotalitaire, ni 
condamné l'intervention des 
troupes soviétiques, comme Q le 
fera pour la Tchécoslovaquie, en 
1968. Même si Robert Hue va jus- 
qu'à admettre qu’« il y avait dans la 
propre pratique du PCF les éléments 
d’un stalinisme à la française », le 
Parti communiste, qui avoue qu'Q 


" trop mou”.» De tous les chefs 
communistes consultés sur la 
«trahison» dlmre Nagy, exécuté 
en 1958, la seule opposition 
connue est venue du Polonais Go* 
mulka. 

On sait aujourd’hui que c'est dés 
1953 que les dirigeants du PCF sont 
informés qu’un processus de dés- 
talinisation est ai cours à Moscou. 
Plus celle-ci s’impose, {dus la direc- 
tion française s’obstine à n’y voir 
qu'une parenthèse : le numéro 3 
du parti, Auguste Lecteur est exclu 
en 1955, pour avoir osé critiquer 
Staline devant le comité central. 
Thorez fait encore acclamer Sta- 
line, quelques semaines après avoir 
pris connaissance du rapport 
Khrouchtchev. 


n’a «par rompu assez tôt avec le 
stalinisme », se montre réticent à 
éclairer son attitude de l’époque 
avec les enseignements des docu- 
ments et archives qui affluent de- 


Robert Hue. le Moyen Age et la micro-histoire 


Si le secrétaire national du PCF aime Phistoire, 11 n’ ambitionne 
pas, cependant, de devenir tm « contemporanélste ». Après une mo- 
nographie de sa ville de Montigny-lès-ConneilIes, dans le Val- 
d'Oise, Robert Hue travaille aujourd'hui à une biographie de l'abbé 
Sugec. Toutes les occasions sont aussi bonnes pour se pencher sur 
une tranche de micro- histoire. 

Convié, samedi 26 octobre, par les communistes de Dordogne à 
inaugurer un « espace Aragon » à Périgueux, M. Hue devait se livrer 
& un_exercfce d’histoire littéraire, .saluant la figure jd’ArnaudJTanlet, . 

* gentilhomme de Ribérnc, chef-lieu de canton de chez vous », trouba- 
dour du XII e siècle et Inventeur de l’« art fermé ». «Ainsi était née la 
poésie de la Résistance », a expliqué Robert Hue, en saluant les 

* gaullistes, socialistes, républicains » amis de la liberté. On est loin 
de Budapest, de Prague et, même, de la place du Colonel-Fabien. 


puis 1991 et à en tirer quelques en- 
seignements. 

Sur F attitude des PC occidentaux 
face à l’insurrection hongroise et 
sur leurs liens avec l’Union sovié- 
tique et ses satellites, certains his- 
toriens apportent quelques nou- 
veautés dérangeantes. L’italien 
Federigo Argentferi explique, dans 
La révolution calomniée , qui sera 
publié le 4 novembre par le journal 
ex-communiste LVnita, quVil n’y 
a pas eu avant la répression de l’in- 
surrection de consultation directe 
entre Krouchtchev et Thorez, tout 
simplement parce que le premier sa- 
vait qu’il était sûr de son accord, et 
qu’Q jugeait donc que c’étaxtim^ 
tüe ». L’historien se dit aussi « cer- 
tain que le PCF ne s’ast. opposé, au-, 
ornement à rexëcution dlmre Nagy : 
Maurice Thorez trouvait même son 
homologue hongrois Janos Radar 


UENS FINANCIERS 

Deux publications très attendues 
apporteront peut-être quelques 
éclairages sur tes causes plus loin- 
taines d’un tel conservatisme, pu- 
diquement baptisé «retard». 
Beaucoup des Amg»an>c en poste 
dam tes années 50 mit été sélec- 
tionnés dès l’époque du Konrin- 
tem, aux beaux jours de la période 
stalinienne. Un homme a joué un 
rôle occulte dans ces promotions: 
fi s’agit du tchèque Evzen Fried, dit 
« le camarade Clément ». Sté- 
phane Comtois et Annie Kriegei 
(jusqu’à sa mort, en 1995) ont tra- 
vaillé à la biographie de ce «révo- 
lutionnaire professionnel », qui de- 
vrait paraître an Seufi, en janvier. 

Autre tabou dont les archives 
des ex-pays du « camp de la paix» 
ont co mmencé à livrer les secrets 
au début des années 90. lie rôle de . 
l’argent et les liens financiers 
qu'entretenaient les partis commu- 
nistes occidentaux avec FEst Dans 
Les Aveux des archives, Prague Paris 
Prague 1948-1969, qui sera pubfié le 


Ar.Ch.etN.W. 


« Pour le PCF, le communisme 
c'est Gracchus Babeuf et non Lénine » 


Les jeunes célèbrent l'épopée des « brigadistes » en Espagne 


PROFESSEUR à Paris-X Nan- 
terre, Marc Lazar. auteur de Mai- 
sons rouges, les partis communistes 
français et italien de la Libération à 
nas jours (Aubier, 1992) et, avec Sté- 
phane Courtois, d’une Histoire du 
Parti communiste fiançais (PUF, 
1995), donne un cours sur l’historio- 
graphie du communisme à l'Institut 
d’études politiques de Paris. 

« Comment expliquez-vous le 
süence du Parti communiste sur la 
répression de Pinsncrection hon- 
groise du 23 octobre 1956 ? 

- Depuis le début des années 80, 
te Parti communiste invoque l'argu- 
ment du « retard historique » ac- 
cumulé «depuis 1956 », mais 0 n'en 
dit pas plus. Le PCF s'est finalement 
décidé à parler du rapport 
Khrouchtchev, mais continue à oc- 
culter Budapest Ce siience tient 
aussi pour une bonne part à l’état 
de l’historiographie communiste : il 
y a des historiens qui travaillent sur 
les pays étrangers en général, 
d’autres sur l'histoire du parti fran- 
çais, comme Serge Wolficow et Ro- 
ger MarteQi, mais Q n’existe guère 
au PCF d'historiens spécialistes de 
l’URSS et des pays de l’Est, comme 
en Italie. Cela n'a pas aidé le PCF à 
réviser sa position sur la Hongrie. 
Notons toutefois qu'en 1986 en- 
core, le Parti communiste italien re- 
fusait toujours de reconnaître le ca- 
ractère démocratique et 
antitotalitaire de la révolution hon- 
groise. Cette reconnaissance n'a eu 
lieu qu’en 1989. 

- Dans Communisme, la mutation 
(Stock, 1995), Robert Hue ne tente- 
t-il pas quelques « avancées » ? 

- Ah bon ? Et où cela ? La re- 
connaissance officielle du stali- 
nisme date de 1975 ; dans le docu- 
ment préparatoire au 
vingt-neuvième Congrès, qui se 
réunit dans deux mois, j'ai vu aussi 
qu’on utilise les termes de « ter- 
reur», de « totalitarisme », mais on 
ne les définit pas. En réalité, Robert 
Hue reprend (es thèses d’un certain 
nombre d’historiens du PCF, que 


Ton peut résumer ainsi : le commu- 
nisme est un phénomène fonda- 
mentalement français, et la période 
soviétique un élément extérieur. 
Dans son livre, Roger Martelli écrit 
par exemple : « Le communisme 
fiançais, c’est de la fibre ouvrière les- 
tée d’un zeste de réalisme sovié- 
tique. » 

- L’histoire de PURSS ne serait 
ainsi qu’une parenthèse^. 

- Pour tes communistes français, 
le communisme, c’est Cabet et 
Gracchus Babeuf, pas Lénine ni Ra- 
dar. Ce qui explique pourquoi Q 
n'est pas question de changer de 
nom, comme 1e proposent certains. 
On veut montrer que le commu- 
nisme n’est pas une « contre-socié- 
té », mais fait bel et bien partie de la 
société française. 

-Vous pensez donc que te Parti 
communiste français continue à 
entretenir nn rapport pins straté- 
gique que scientifique à sa propre 
histoire? 

- Puisque l’on se veut toujours 
communiste, on essaie de faire 
vivre une mémoire, qui impose des 
limites au travail historique. A cet 
égard, le cas de la Hongrie est em- 
blématique. Jusqu'au milieu des an- 
nées 60, le Parti communiste était le 
seul parti français à produire une 
version officielle de son histoire, 
sous la forme d’un manuel dont 1e 
contenu imprègne encore La culture 
des dirigeants actuels, jusqu’en 
1964, cette version officielle était 
calquée sur le modèle soviétique. A 
partir des années 70, une partie des 
historiens communistes se met à 
travailler dans une atmosphère de 
liberté réelle, quoique relative. Au- 
jourd’hui, je ne suis pas sûr que les 
militants, ni même certains diri- 
geants communistes, connaissent 
bien leur histoire. D n’en reste pas 
moins que La reconnaissance de cer- 
tains faits demeure douloureuse. » 


CE5T LE BEAU-PÈRE du secrétaire natio- 
nal. Il s'appelle Jean Solar, et sa photo ornait le 
stand des Brigades internationales, en sep- 
tembre, à la Fête de L’Huma. Pour Robert Hue, 
comme pour beaucoup de communistes, il est 
l'ombre familiale qui veille sur une mémoire 
communiste et française qui ne doit pas 
s’éteindre. 

Deux cents jeunes communistes partiront, 
dans quelques jours, sur les pas des quelque 
dix mille volontaires français engagés, en 1936, 
aux côtés des républicains espagnols. Avec 
Henri Roi-Tanguy et quatre cents vétérans. Us 
descendront à leur tour les comblas de Barce- 
lone. « Nous sommes leurs héritiers, comme 
nous somma la héritiers des fusillés de Châ- 
teau briant », dit Sylvie Vassalo, secrétaire de la 
Jeunesse communiste, dans L’Humanité du 
25 octobre. 

A Montreuil, à Champigny-sur-Mame, à 
Gentilly, les communistes fêtent le soixantième 
anniversaire des Brigades internationales. Ta- 
pas, tortillas, films ( Mourir à Madrid, de Frédé- 
ric Rossif), conférences ou « expos », l'an- 


cienne ceinture rouge a allumé les bougies du 
souvenir. Cest de là que partirent tes camions 
cf ouvriers jusqu'à la gare d'Austerlitz. Si les vo- 
lontaires frirent aussi anarchistes, catholiques, 
voire socialistes (tendance Marceau Pivert), ib 
étaient en majorité militants ou proches du 
parti. 

Chacun y va de son hommage. jean-Pierre 
Brard, maire de Montreuil, vient de donner le 
nom d'esplanade Guemica à une place au 
cœur de sa ville. Trembiay-en-France, une mu- 
nicipalité communiste de la Seine- Saint-Denis, 
a choisi pour cette occasion de baptiser l’une 
de ses écoles « André-Malraux ». A l’occasion 
du transfert des cendres de f écrivain au Pan- 
théon, le 20 novembre, les députés commu- 
nistes François Asensi et Jean-Claude Lefort, 
tous deux fils de brigadistes, entendront an- 
noncer par Jacques Chirac l'octroi du titre 
d’ancien combattant aux volontaires français 
en Espagne républicaine (Le Monde du 26 octo- 
bre). 

Vendredi 25 octobre, à Vitry, on a aussi levé 
son verre à la bonne nouvelle. Selon Roger Os- 


sart, quatre-vingt-un ans, secrétaire général et 
l’un des plus Jeunes membres de f Amicale des 
volontaires français en Espagne républicaine 
(AVER), la mesure concerne à peine la moitié 
des membres des quelque quatre-vingt-dix vé- 
térans actuellement en vie. « Cela vient un peu 
tard, dit-il, parce que nos veuves, nos orphelins, 
nos mutilés ont vécu des situations difficiles. 
Mais, symboliquement, c’est très important Le 
Parlement espagnol avait choisi de nous accor- 
der la nationalité, en 1938. La décision de 
Chirac, c’est une réparation morale de la non- 
intervention prônée à l'époque. » 

Secrétaire général des Amis des combattants 
de l’Espagne républicaine, le communiste 
Pierre Rebière, également président des Fa- 
milles de fusillés de la Résistance, se réjouit, lui 
aussi, de ce geste. « C’est une position politique 
qui s’inscrit dans la continuité du discours du Vef 
d’Hiv’, estime-t-iL Elle tranche, U faut bien le 
dire, avec celle du précédent président » Gaul- 
listes, communistes : tous fils de brigadistes. 


Ar. Ch. 


M. Chevènement à la recherche d'une « alternative républicaine et progressiste 
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rer ses relations avec te 

communiste international nè de la 

révolution bolchevique «te 1917. 




6 novembre au Seufi, Karel Barto- 
sek, un historien tchèque exilé en 
Fiance, devrait mettre en évidence 
le rôle de « base-arrière » des PC 
français et italien qu’a joué Prague 
tout au long de la guerre froide et 
au-delà. On attend tes révélations 
de cet ouvrage sur Arthur London, 
Maurice Thorez, Jacques Dticlos. 
André Marty, Waîdeck Rocbet ou 
Raymond Aubrac. 

«B serait évidemment temps pour 
le PCF de reconnaître Budapest 
comme une révolution antitotali- 
taire, observe Serge WoQgok, his- 
torien proche du PCF, même si eda 
doit paraître comme un enjeu dé- 
passé. Si la question ne fait plus vrai- 
ment problème dans la vie sociale, 
elle reste un enjeu culturel et intet - 
lectueL Ce serait cohérent avec la 
philosophie du temps et du mo- 
ment » La période d’ouverture ac- 
tuelle du PCF est propice à ce 
genre de révisions, alors que le 
trentième anniversaire de l'insur- 
rection hongroise, en 1986, coïnci- 
dait avec une phase de repfi, où 
« les travaux des historiens commu- 
nistes n’avaient aucun écho sur la 
direction du parti ». 

M. Hue reste-t-fi prisonnier de la 
culture communiste interne? Est-fl 
gêné par cette situation înéifite qui 
voit un secrétaire national succé- 
der à un secrétaire général tou- 
jours actif? Juge-t-Q qu'il a peu de 
profit à tirer «Tune telle autocri- 
tique? Après tout, rânankment 
de 1956, même s’a a marqué une 
rupture entre le PCF et rinteffi- 
gentsia, ne s’étaft pas traduit par 
tm taux de perte «le militants très 
supérieur .àcefui des autres années. 
Sur les aimées Marchais, sou-, 
lignent les. historiens, un nou- 
veau. « retard » est à craindre. 


Propos recueillis 
par Ariane Chemin 
et Nicolas Weiü 


C’EST SOUS LE SIGNE de 
« F après-G ard anne » que te Mou- 
vement des citoyens a réuni, les 
25, 26 et 27 octobre, à Saint-Na- 
zaire, en Loire-Atiantique, son pre- 
mier congrès national ordinaire 
depuis sa fondation en décembre 
1993. Alors que, lors de la cam- 
pagne présidentielle de 1995, Jean- 
Pierre Chevènement avait immé- 
diatement fiait part de son «préju- 
gé favorable » en faveur de Lionel 
Jospin, l'ancien ministre de la dé- 
fense célèbre aujourd’hui avec 
force «C alternative républicaine et 
progressiste » qui s'est créée, selon 
lui, autour du candidat commu- 
niste de la circonscripion des 
Bouches-du-Rhône, Roger Meï, 
qu’Q était allé soutenir en compa- 
gnie de Robert Hue. A ses yeux, la 
défaite de Bernard Kouchner an- 
nonce celle d’« un certain esta- 
blishment maastrichtien ». 

Moins de deux ans avant des 
élections législatives oü la gauche 
aura besoin de toutes ses forces 
face à la droite, le MDC, qui a pris 


ses distances avec les « républi- 
cains de l’autre rive», juge qu’Q a 
une chance à saisir. Malgré sa 
faible représentation parlemen- 
taire - quatre députés, un séna- 
teur-, fi commence à exis t er . Ses 
responsables continuent leur 
« longue marche», programmée 
tetra du congrès de Belfort, en oc- 
tobre 1994, afin de faire oublier 
l’échec des européennes de 1994 
(2,54%). Us dénombrent au- 
jourd’hui trois mille huit cents 
adhérents, contre deux mille 
quatre cents fin 1995, et observent 
qu’fis sont deux fols plus nom- 
breux que la Convention des insti- 
tutions républicaines, avec laquelle 
François Mitterrand avait*, pris le 
contrôle du PS en 1971. 

A Saint-Nazaire, le MDC devait 
rappeler son opposition à la ma- 
nière dont s'engage la construc- 
tion européenne et dénoncer les 
négociations du pacte de stabilité, 
« simple fusion franc-mark, contrai- 
rement aux promesses tenues devant 
les Français ». Au moment où le 


Parti co mmunis te ab and o nne sa 
pétition sur le passage à la mon- 
naie unique - transformée en un 
« Appel de personnalités contre 
Maastricht» et en rencontres sur 
l’Europe -, les partisans de Jean- 
Plerre Chevènement entendent se 
foire les champions du « non» de 
gauche à Maastricht « Best encore 
temps de choisir la France que nous 
voulons. Avec le MDC, exigeons un 
référendum ! », dit la nouvelle 
campagne d’affichage. 


INVESTITURES 

Reste le plus difficile : le débat 
sur les investitures. Favorable à 
des candidatures uniques de la 
gauche dans quarante-neuf cir- 
conscriptions menacées par le 
Front national, le secrétaire géné- 
ral du Mouvement, Michel Su- 
chod, devait présentez; à Saint-Na- 
zaire un «processus électoral 
d’envergure», avec une liste de 
quelque cent quatre-vingt-dix can- 
didats. Les « citoyens » réédite- 
ront-ils Gardarme? SI la formule 


de « pôle de radicalité » à la 0 
gauche du PS, lancée par les refon- 
dateurs co mm u ni stes, ne convient 
pas exactement au député de Bel- 
fort, Fldée de faire {session sur les 
socialistes afin de « les aider à 
trancher le nœud gordien de la 
monnaie unique » lui paraît salu- 
taire. 

La huitième circonscription de 
Loire-Atiantique constituera, à cet 
égard, un jofi test : officiellement, 
le PS et le Parti radical-sotiafiste - 
fout mine de « bouder » le congrès 
(qui accueille en revanche Jean- 
Claade Gayssot, membre du bu- 
reau national du PCF), histoire de 
ne pas passer trop vite sur la. 
«provocation » de Gardanne ; af- 
ficieUement, le rocardien Claude 
Evin est candidat à l’investiture 
pour les élections législatives ; offi- 
œusement, on n'exdut pas, nie de 
Sotférino, de « réserver » la cir- 

à J°S Batteux, maire Èt 
(MDC) de Saint-Nazaire^. w 


At. Ch. 
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le rapport sur la gestion des Hauts-de-Seine 
est « débattu » sans être lu au conseil général 

Charles Pasqua oppose aux magistrats financiers des arguments juridiques 


Le consel général des HautSKfe-Seine a « débat- 
to ■, vendredi 25 octobre, du rapport de la 
chambre régionale des comptes mettant en cause 


plusieurs aspects de la gestion du département; 
mais Otaries Pasqua, président (RPR) du conseil 
général, a refusé de donner à rassemblée lecture 


du rapport B stet borné à répondre aux observa- 
tions des magistrats financiers par la lecture 
d'une argumentation juricfique détafflée. 


LE RAPPORT de la chambre, ré- 
gionale des comptes sur In gestion 
du département des Hauts-de-Seine 
a été rendu pubfic vendreÆ 25 octo- 
bre. Enfin presque. Car Chartes Pas- 
qua, président du conseil général, 


dont certains passages, pourtant, 
n'ont rien de soporifique (Le Monde 
des 19 et26 octobre). 

Toute la matinée, Pascal Buchet 
(PS) avait émafllé ses mt pn » »ntînn y 
<f attisions alléchantes à ce rapport. 
Ce n’est qu'une fois épuisé Pondre du 
jour, vec 16 heures, que te document 
a été «débattu », à défaut d’être ht 
Jean-Oande Caron, porte-parole du 
groupe RPR, a voulu si tien faire 
pour démontrer que ta chambre ré- 
gionale n’avait pas formulé de 
«griefs, mais de simples observa - 


Les éleveurs 
du Massif central 
se méfient 
de la FNSEA 


LIMOGES 

de noire correspondant 

Quelques jours après les manî - 
fe stations d’éleveurs du Massif 
V central qui ont eu lieu vendredi 
25 octobre, la réunion prévue le 
30 octobre à limoges est atten- 
due avec intérêt. Elle doit ras- 
sembler; sur une base régionale, 
les organisations agricoles majo- 
ritaires, mais aussi les syndicats 

mfnrmtaiTT*; ■te pBBp t B l BMMlB - 

producteurs, les entreprises.. Lés 
élus nationaux et locaux sont, for. 
vités à cette réunion destinée à 
prolonger l’opération «Massif 
central mort » de vendredi. 

Les éleveurs du « bassin allai- 
tant » cherchent à s’organiser 
pour l’avenir. Us sont tous d’ac- 
cord : après les quelque cin- 
quante barrages de routes, voies 
ferrées et .pistes d’aéroport, il 
faut prévoir de nouvelles actions. 
« On ne peut compter que sur 
nous-mêmes », entendait-on par- 
mi les manifestants,- qui expri- 
^ niaient souvent un sentiment de 
* défiance vis-à-vis de la FNSEA et 
de ses instance dirigeantes. « Ce 
sont les céréaliers qui y font la loi; 
ils sont prêts à nous laisser tran- 
quillement crever », disait un 
jeune éleveur limousin, sur le 
barrage qui bloquait, au nord de 
Limoges, l'échangeur de la Croi- 
sière. 

Le «bassin allaitant» va du 
Morvan au Rouergue et vît du 
« couple » bovin-viande. Les 
vaches donnent peu de lait pour 
la consommation humaine ; elles 
en ont juste assez pour nourrir 
leurs veaux. Les éleveurs vivent la 
crise de la « vache folie » comme 
une injustice. « Nos animaux ne 
sont pas carnivores, résume un 
manifestant, or, c'est nous qui dé- 
rouillons le plus. Dans les régions 
laitières, gui consomment les fa- 
rines, la viande est un sous-pro- 
mduit. Nous, nous n’avons que la 
viande pour vivre. Cent mille ex- 
ploitations sont concernées. » Sur 
les barrages, un même sentiment 
revenait: l'imité paysanne. 
Comme si cette journée specta- 
culaire était un coup de semonce 
tiré vers la FNSEA autant que 
vers les pouvoirs publics. 

Georges Chutant 


dons », qtfS s’est attiré les remon- 
trances de M. Pasqua. «Ne rentier 
pas dans Je détail je me réserve de fe 
Jane »,Ta m t g r ompu le président. 

Refroidi par cet avertissement, le 
groupe UDF a respecté la consigne. 
M. Buchet, en revanche, a reds à pro- 
fit son temps de parole pour cam- 
mentex, langues citations à f appui, 


manœuvres » de la majorité RPR- 
UDF des Hauts-de-Seine, qtf3 a dé- 
celés dans le document. « 1 tous allez 
lire tout le rapport, monsieur Bu- 
chet?», Ta interrompu Chattes pas- 
qua. « Etant damé que vous ne Lavez 
pas iu~», a répondu son opposant, 
dont la voix émit souvent couverte 
par tes exclamations de la jeune 
gante RPR du conseil généraL 
« T’arrête pas de réclamer de 
Forgent a tu Os que c’est Wégcâ d’en 
gagner I Tes pas près d’avcèr des sub- 


ventions 1», a lancé à son intention 
Isabelle Balkany (JtPK). M. Pasqua a 
calmé ses amfc jusqu’à révocation 
par M. Budiet, à propos du chauf- 
fage des collèges, d’une « Corse - 
connection ». «R y a des Omîtes à tout 
Une, fmdjxis confondre b Etre expres- 
sion et riitfure», s'est alors fiché 
M. Pasqua, en ten t a nt d'empêcher 
son cmtracficteiir de poser la ques- 
tion â+vn Ben entre Tkcm D’entre- 
prise char gée du rhauffage des COf- 
Kgss] etlejmancanert. du RPR ». 

Les âus de droite se sont indignés, 
les communistes ont fiât h sourde 

titeilte. Pn quittai» 1» mite tte> iWilrf . 

rations, à fissœ des longues expKca- 
tioos juridiques lues par M. Pasqua 
en réponse au rapport, ils ont même 
poussé un « onf 1 » de soulagement 
leur représentante, Catherine Mar- 
gaté, avait cotes été vigoureuse sur 
le thème de la «pmràsanbn » des 


actions du conseil généraL Elle s'était 
bien gardée, cependant, de soulever 
rbypothèse d’un quelconque finan- 
cement poétique du RPR au travers 
des marchés du département: 
d’abord parce que la société Tecni 
travaille aussi pour la municipalité 
communiste de Nanterre ; ensuite 
parce que siège au conseil général 
des Hauts-de-Seine Pierre Sotura, 
Su de Colombes, mis en examen, en 
même temps que Georges Marchais 
et Robert Huev en tant que trésorier 
du Parti communiste, dans P affaire 
des bureaux d’études proches du 
PCF. 

M. Buchet, maire de Fontenay- 
aux-Roses, était bien isolé dans sa 
volonté de mettre en reBef certaines 
observations de la chambre régio- 
nale des comptes. 

Pascale Sauvage 


Le Front national en campagne contre le « mondialisme 


LA JOURNÉE du 26 octobre s’annonçait chargée 
pour le Frcmt national, qui réunissait son conseil natio- 
nal. figuraient au programme F «organisation de la ri- 
poste à la campagne contre leFN», «la préparation des 

échéances Sectnralps » et celte rin mngiés national , pré- 
vu du 29 au 31 mars 1997 à Strasbourg. 

Les cadres lepémstes devaient donner les dernières 
consignes pour Porganisatiûn des congrès départemen- 
taux chargés d’élire des délégués qui siégeront au 
congrès national auprès des délégués de droit que sont 
tes membres du bureau politique et du comité central, 
tes responsables régionaux, tes secrétaires départemen- 
taux, lies pariemenlaïres et anciens parlementaires, tes 
conseillers régionaux et généraux, les secrétaires régio- 
naux et les secrétaires départementaux FNJ. 

Sur la centaine de précongrès prévus d’ici la fin fé- 
vrier, certains ont d^à été organisés, ce qui démontre le 
caractère formel de ces précangrès et de la réunion du 
conseil national Contrairement à ce qui est cGt dans les 
consignes internes, aucun débat ne devrait avoir lieu. 


lors des congrès départementaux, sar Factuafisation du 
programme du Boni national, cefle-d n’ayant pas en- 
core fait robjet iTun teste. 

Le délégué gâterai, Bruno Mégret, devait profiter de 
la réunion du conseil national pour annonrer le lance- 
ment d’une campagne sur le thème «Non au mondia- 
lisme t FN Justice sociale » s’appuyant sur des affiches 
dont les slogans associent te « mondialisme » avec le 
chômage, la hausse des impôts, Je déficit de la Sécurité 
socrale et la baisse des salaires. Une affiche montrera 
des immigrés qui entrart, des emplois qui partent, sous 
1e slogan : « Non au mondialisme]» 

Parallèlement, Samuel Maréchal qui n’est pas parve- 
nu à imposer au niveau national le thème de «Pexdu- 
son des Français », a décidé de rutifiser pour une cam- 
pagne menée avec te ftont national de la jeunesse 
(FNJ), dont ü a la responsabilité. Les affiches prévues af- 
firment : «Je suisfrançms. Avec Le Pcn.fai du travail » 


Christiane Chombeau 


Le dkecteur général de la gendarmerie 
est réservé sur le futur service national 


DEVANT les députés de la 
commission de la défense, le di- 
recteur général de la gendarmerie, 
Bernard Prévost, a fait part, le 
24 octobre, de ses « interroga- 
tions » sur la rénovation du service 
national B s’est élevé contre la 
« logique » d'un volontariat qui ne 
correspond pas, selon lui, aux be- 
soins ni aux intérêts de la gendar- 
merie nationale. 

En 1996, la gendarmerie utilise 
les compétences de 12000 gen- 
darmes auxiliaires, c’est-à-dire des 
recrues effectuant un service obli- 
gatoire dans le cadre du système 
actuel En 2002, ces conscrits de- 
vraient être remplacés par 16 000 
volontaires, candidats après le 
rendez-vous citoyen de cinq jours 
au cours duquel on décèlera les 
aptitudes des jeunes gens. 

Le directeur de la gendarmerie a 
exprimé ses « craintes » que le ré- 
gime prévu des rémunérations 
versées à ces volontaires - on 
parle de 2 000 francs par mois, 
nourris, logés et blanchis -se soit 
pas assez attractif en regard des 
contraintes de la fonction. Il s’agit 
d’une indemnité égale pour tous 
les volontaixes, qu’ils le soient 
dans le cadre d'un service de dé- 
fense et de sécurité, auquel la gen- 
«dannerie participe, pu d’un service 
ihms des administrations ou des 
associations civiles. 

« La gendarmerie nationale, a 
expliqué M. Prévost, avait initiale- 
ment souhaité un service d’une du- 
rée minimale de deux ans. qui in- 
clurait une formation de trois mois 
pour permettre aux volontaires 


VOTRE CAVE A VIN 




d’obtenir la qualité d’agent de po- 
lice judiciaire [APfl adjoint La ré- 
munération envisagée était évaluée 
à A 000 ou 5 000 francs par mois. » 
Faisant allusion an projet de loi 
sur te service national qui organise 
un volontariat d’une durée de 
neuf à vingt-quatre mois fraction- 
nable en plusieurs périodes (Le 
Monde du 4 octobre) an gré du vo- 
lontaire, M. Prévost a ajouté : 
« Cest une autre logique qui semble 
cnyounThui avoir été retenue. U se- 
rait proposé aux volontaires des em- 
plois de courte durée, voire inter- 
mittents. Cette hypothèse risque de 
ne pas correspondre aux 
contraintes propres de la gendar- 
merie. La solution alternative envi- 
sagée aujourd’hui serait l’emploi 
d’engagés de courte durée. » 

ERECIV5 D'ENCADMMEKT 

Le directeur de la gendarmerie 
s'est, d’autre paît, interrogé sur tes 
« contraintes » que le fonctionne- 
ment des centres du rendez-vous 
citoyen risque de faire peser sur 
l’arme. L’encadrement de ces 
centres - trois fonctionneront dès 
1997, à titre expérimental, et fl de- 
vrait y en avoir douze au total - 
sera en partie fourni par les ar- 
mées, dont la gendarmerie. Celles- 
ci contribueraient à hauteur d’an 
tiers des effectifs d'encadrement, 
le reste étant des vacataires des 
administrations rivfles. 

M. Prévost fait allusion à la me- 
nace - qui se fait jour- de voir ces 
administrations ne pas pouvoir 
fournir l’encadrement exigé. Si 
c’était Je cas, les années seraient 
invitées à prendre de phis amples 
responsabilités. La gendarmerie 
devrait notamment détacher un 
minier de cadres (officiers et sous- 
offiders) pour le rendez-vous ci- 
toyen, an lieu des deux cent qua- 
rante prévus à F origine. Si le mi- 
nistère de la défense devait 
prendre à sa charge la totalité de 
la réforme du service, le coût du 
rendez-vous citoyen pour les ar- 
mées serait de 2,6 milliards de 
francs. La direction actuelle du 
service national revient à 1 mil- 
Bard de francs par an. 

Jacques Ismzrt 1 
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La Sécurité sociale pourrait 
être excédentaire en 1999 

DANS LE RAPPORT adressé au Fadement pour le débat sur le projet de 
k>i de finan ce m ent de la Sécurité sociale, qui débutera le 29 octobre à 
F Assemblée nationale, le gouvernement indique que Je déficit du régime 
général (salariés) sera de 123 mÜHaids de francs en 1998, mais les pou- 
voirs publics tablent sur un excédent de 7,9miffiardsen 1999. Ce retour 
progressif à Féquüibre suppose une forte croissance des recettes (4 % en 
1998, 42% en 1999) et une maîtrise de la progresson des dépenses 
(23 % sur chacune des deux années). Le gouvernement table sur 
« l'amélioration du marché de travail », une croissance de la masse sala- 
riale de 43% et de 23 % pour te PIB (en volume). Côté dépenses, r effort 
le phis rigoureux serait demandé à la branche mgig dte , dont les dé- 
penses ne devront pas progresser de plus de 1,8 % en 1997 et autant en 
1 998 (3,9 % pour la vieillesse et 2,4 % pour la femiDeX 

Les énarques ne peuvent bénéficier 
de promotions prioritaires 

I£ CONSEIL D’ÉTAT a annulé les tableaux d’avancement du corps des 
c ons eil l ers de chambres régionales des comptes pour l'année 1991, ven- 
dredi 25 octobre. Ces tableaux avaient été établis par le conseil supé- 
rieur des chambres régionales des comptes, instance qui gère la carrière 
des magistrats, alors présidée par Pierre Arpaillange. Sa délibération est 
« entachée d’une erreur de droit », car elle a pris en compte « un critère 
autre que celui tiré du mérite et de la valeur professionnelle des magistrats 
concernés ». Le conseil supérieur avait promu les anciens Sèves de 
1*ENA, prioritairement aux conseflters non énarques recrutés par la voie 
de concours exceptionnels en 1933, 19S6 et 1990, dans le but d’animer les 
chambres régionales des comptes, créées ex nihik? en 1932 par les lois de 
décentralisation. 

DÉPÊCHES 

■ OUTRE-MER: les dépotés ont adopté, vendredi 25 octobre, le pro- 
jet de budget des DOM-TOM pour 1997, qui s’élève à 43 mflflaids de 
francs, soit une progression de 0,1 % par rapport à 1996. Jean-Jacques de 
fterctti (RPR), ministre dfiégué aux DOM-TOM, a assuré que ce budget 
préserve une « vision ambitieuse », « malgré la contrainte de reffbrtde re- 
dressement de nasjmances ». L’opposition socialiste et communiste a vo- 
té contre. 

■ PREMIER MINISTRE : F Assemblée nationale a adopté, vendredi 
25 octobre, tes crédits des services du premier ministre pour 1997, où fi- 
gurent notamment les crédits de l’action humanitaire d’urgence, du 
Conseil économique et social et du Commissariat au Plan, ainsi que les 
fonds spéciaux, le budget des rapatriés et le budget annexe des journaux 
officiels. Les députés ont réduit de 2 millions (te francs supplémentaires 
tes crédits du secrétariat général de la défense nationale, déjà en baisse 
de 30% dans 1e projet de budget 

■ HÔPITAUX : 700 000 agents titulaires de la fonction publique hospi- 
talière ont voté aux élections des commise ons administratives pari- 
taires, jeudi 24 octobre. Les résultats seront connus à la mi-novembre. 
La CFDT occupe actuellement la première place devant la CGT et FO. 

■ SYNDICATS : la CCT et la CFDT se sont rencontrées, jeudi 24 octo- 
bre, a-t-on appris le 25. Selon la CFDT, cette réunion «s’inscrit dans le 
cadre des rencontres proposées fe 18 octobre par Nicole Notât ». L'UNSA a 
pour sa paît annoncé, le 23, qu’elle accueflje « favorablement » les de- 
mandes de rencontre de la CFDT et de la CGT. 
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A/R S JOURS JUSQU’AU 17 NOVEMBRE 96 

Pour éviter Ses bouchons 
de la Toussaint 


Pour en profiter appelez Le Shuttle au : 

01 47 42 50 OO 

ou agences de voyages 

Offre non disponible au péage. 



Calais - Folkestone 24 h / 24 ■ Jusqu'à 4 départs par heure 

3 S minutes de traversée B Prix par voiture passagers compris 

L 'Angleterre en voiture , c’est facile avec Le Shuttle. 
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SOCIETE 


LE MONDE/ DIMANCHE 27- LUNDI 28 OCTOBRE 1996 


VICHY Dans un livre qui vient de 
paraître, une journaliste de Libéra- 
tion » Brigitte Vîtal-Durand, affirme 
qu'une partie du domaine privé de la 
Ville de Paris est constitue de biens 


confisqués aux juifs pendant l'Oc- 
cupation. • LE MAIRE DE PARIS, Jean 
Tîberi, a estimé, vendredi 25 octobre, 

3 ue l'on voulait « diabollser la Ville 
e Ptiris à des tins commerciales et 


politiques ». II a précisé qu'il avait BARUCH, historien, analyse « l'aveu- 
demandé aux services de la municf- glement bureaucratique » des admi- 
pafité de faire une étude historique nistrations parisiennes de Tépoque: 
sur l'origine des biens du domaine « La préfecture a une priorité de ré- 
privé mis er» vents. • MARC OLIVIER novation urbaine, elle doit expro- 


pria’ des 

ces personnes ont dû nnr leur dom- 

dfe ou sont à Drancy en attente 
d'être déportées. L'expropriation 
n'en sera que plus aisée. » 



L’histoire du domaine privé de la Ville de Paris suscite une polémique 


Dans un livre, Brigitte Vitai-Durand affirme qu'une partie des logements est constituée de biens confisqués aux juifs sous l'Occupation. 

Le maire de Paris, Jean Tîberi, estime que l'on veut « diaboliser » la ville, alors que l'opposition demande un débat et une commission d'enquête 


« JE VOUDRAIS que l’on cesse de 
diaboliser la VWe de Paris à des fins 
commerciales et politiques. » C'est 
ainsi que Jean Tîberi. maire (RPR) 
de la capitale, a réagi, vendredi 
25 octobre, aux nouvelles révéla- 
tions sur l'existence, à l'intérieur du 
domaine privé de la viüe, de biens 
confisqués aux juifs pendant l’Oc- 
cupation. M. Tîberi devra sans 
doute s'expliquer à nouveau sur ce 
sujet lois de la séance du conseil de 
Paris, lundi 28 octobre. Les élus de 
[■opposition comptent bien l'inter- 
peller sur cette question, qui 
touche à l'attitude des autorités 
parisiennes sous le régime de Vi- 
chy. 

Ce débat est relancé par la paru- 
tion du livre Domaine privé, de Bri- 
gitte Vrtal-Durand, journaliste à Li- 
bération, qui apporte des 
précisions sur un phénomène qui 
était, pour partie, connu. H s'agit 
de (a manière dont, sous le couvert 
des lois anti-juives et sous le pré- 
texte d'une rénovation de certains 
quartiers déclarés insalubres, les 
autorités de Vichy, et particulière- 
ment la préfecture de la Seine, se 
sont appropriées, par saisies et ex- 
propriations, des appartements ap- 
partenant à des personnes dépor- 
tées ou qui avaient fui pour se 
protéger des persécutions. 

Cela a notamment été le cas 


dans r«üoti6», situé entre les 
églises Saint-Paul et Saint-Gervais 
dans le Marais (4 e arrondissement). 
A la fin de la guerre, des s ur viva nts 
ont pu parfois récupérer leurs 
biens. Mais les parcelles d'im- 
meubles détruits, les bâtiments ex- 
propriés con Ue une soi-disant in- 
demnisation, les logements de 
ceux qui ne sont pas revenus des 
camps de la mort et dont les en- 
fants étaient eux-aussi morts ou 
trop jeunes pour engager des dé- 
marches, sont restés propriété des 
autorités parisiennes. Certains de 
ces biens ont été confiés à des so- 
ciétés d'économie mixte, comme la 
Société anonyme de gestion immo- 
bilière (SAGI) ou la Régie immobi- 
lière de la voie de Paris (RTVP). Les 
autres ont été transférés an do- 
maine privé, dont la Ville de Paris a 
la gestion directe depuis 1975. 


camps de concentration », réclame 
Henri Malberg. Le président du 
groupe communiste au conseil de 
Paris souhaite que cette question 
soit débattue, en précisant qtf« U 
faut une discussion tranquille pour 
une solution honorable ». 

Les socialistes réi té re ro nt, lundi, 
la demande faite par Bertrand De- 


ttes personnalités représentatives de 
la communauté Juive parisienne. Sa 
mission serait de déterminer l'ori- 
gine des lots du domaine privé ac- 
quis à cette époque, ainsi que les 
conditions historiques dans les- 
quelles Os y sont entrés». 

Rejetant le reproche de faire de 
la politique politicienne, Bertrand 


318 immeubles 


REQUÈ1E DE l'OPPOSfTIOU 
Pour l’opposition municipale, la 
parution de ce livre est l’occasion 
de critiquer une nouveDe fois la 
gestion du domaine privé par 
M.Tfberi et par Jacques Chirac, 
lorsqu’à était maire de la capitale. 
*1 1 finit interrompre la vente du do- 
maine privé dont nous disons depuis 
vingt ans que certaines propriétés 
sont le reliquat du patrimoine de 
ceux qui ne sont pas revenus des 


Selon la commission présidée par Noël CbaMd-Nouraï, conseiller 
d’Etat, le domaine privé de la Ville de Paris comporte 31& Immeubles 
représentant 2 249 locaux, « dont 1389 appartements d’une valeur to- 
tale se situant dans une fourchette de lj milliard à y rnUBard de 
francs et dont le revenu annuel est de 66 müUons de frimes ». Ces Mens, 
dont beaucoup sont situés dans le centre de la capitale, sont le ré- 
sultat de legs de personnes privées mais surtout d’achats effectués 
par la VIDe dam la perspective d’opérations d’urbanisme qui n’ont 
pas été réalisées. 

A la suite des travaux de cette commission, Jean Tîberi, le maire 
de Paris, avait décidé de mettre aux enchères one partie du domaine 
privé au for et à mesure de la libération des logements. Chie antre 
partie sera transférée au logement sodaL 


lanoë, sénateur et président du 
groupe socialiste, dans une lettre 
adressée, jeudi 24 octobre à M.H- 
beri. M. Delanoë rédame «/a créa- 
tion d’une commission exfins-muirici- 
pale à laquelle seraient associés des 
élus de chaque groupe siégeant au 
conseil municipal, des historiens et 


Delanoë ajoute : « Il n’est pas dans 
mon but de mettre en cause les ac- 
tuels dirigeants de la Ville de Paris. 
Mais les dirigeants d’aiyounThui 
doivent la vérité sur le passé Le fiât 
de bien se comporter sur cette af- 
faire est un des éléments du combat 
pour les valeurs. » Q demande au 


maire de Paris de suivre F exempte 
donné par Jacques Chirac, pré- 
sident de la République qui, en juil- 
let 1995, « a reconnu la responsabi- 
lité de l'état français dans les 
persécutions doit Jurent victimes tes 
Juifs en Rance sous le régime de Vi- 
chy». 

La parution de cet ouvrage re- 
lance aforf une' question sur la- 
quelle certains consentes de Paris 
s’étaient émus à plusieurs reprises. 
Ainsi, Georges Sarre, député et 
président dn groupe Mouvement 
des citoyens (MDQ était interve- 
nu, lors du conseQ du 25 sep- 
tembre, pour demander à la ville 
« défaire le point sur (—) les appar- 
tements achetés pendant fa guerre à 
des administrateurs provisoires de 
biens Juif et incorporés dans le do- 
maine privé Certaiœ locaux habités 
par des familles juives déportées ou 
ayant fin Paris ont pu ne pas- être 
réoccupés par leurs occupants légi- 
times ou Ions ayants droit à la libé- 
ration, et U se dit que certains de ces 
biens tombés en déshérence seraient 
aussi in corp orés an domaine privé 
n otamm en t dans FUot 16*». Déjà, 
au cours de Pété 1995, à la suffis de 
déclarations de Serge KfarsfcW. 
avocat et historien, M. Sarre avait 
interrogé par lettre M. Tlberf. 

« B serait immoral que la ViBede 
Paris détienne dans son patrimoine 


des biens acquis de cette manière », 
a assuré M. Tîberi. vendredi 25 oc- 
tobre. Après avofr affirmé que « b 
VfBe de Paris, compagnon de la Li- 
bération, n'a certainement pas d 
rougir de son comportement pen- 
dant la guerre », le maire a précisé 
qu’« ü serait immoral que la Ville de 
Rnis puisse procéder à la vente d’un 
immeuble qui aurait été ûttégré dan s 
son patrimoine de cette manière». Il 
a indiqué qu’3 avait dema n dé aux 
services de la vïHe que «chaque 
bien de ce domaine mis en vente soit 
ro&et d'une étude historique sur son 
origine ». 
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■ LENOMOfTCONTBIUE» 

De son cûté, Jean-François Lega- 
iet (RPR), adjoint au maire chargé 
dn d omaine et des concessions, a 
soutenu que, pamri les immeubles 
mis en vente depuis juin, «S n'y en 
avait auam ayant appartenu à des 
israétites et les nomreRes lises de 
ventes envisagées n’en comportent 
pas non plus». Ce que co n tes te 
Fauteur de Domaine privé. « En 
septembre, explique Brigitte Vital- 
Durand, des délibérations autori- 
sant la vente de biens ont Üé votées. 
Pour certains, aucun précision sur 
Hustoire de leur propriété n’était 
donnée, le nantit continue.» 




- ~v* 


Françoise Chhat 
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Sous l’Occupation, un parc édifié pour partie grâce à un « pogrom administratif » 


DOMAINE PRIVÉ est, en premier heu, 
l’histoire de TBot 16, cette partie du quartier 
du Marais prodamée, dans les années 30, 
zone de rénovation. Son périmètre, sous 
l'Occupation, sera quelque peu agrandi De 
la rue de Rivoli à la 
Seine, de l'Hôtel de 
Ville à Saint-Antoine, 
englobant les petits 
quartiers Saint-Paul et 
Saint-Gervais, c’est, 
dans l'entre-deux- 
guerres, la partie popu- 
laire du «Pletzl», le 
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vieux quartier juif de Paris. 

En 1940, vingt-cinq mille personnes vivent 
dans ces ruelles. A la Libération, lHot ne 
compte plus que cinq mille habitants. Les 
rafles, les déportations, les expulsions mas- 
sives laissent «ne zone exsangue. Des cen- 
taines d'immeubles ont été détruits, des fa- 
milles ont été expropriées, chassées, d'autres 
ne sont pas revenues des camps. 

Le domaine privé de la Ville de Paris 
compte aujourd'hui cent cinquante im- 
meubles dans le périmètre de Pilot 16, ex- 
plique Brigitte Vitai-Durand, l’auteur de Do- 
maine privé. Un parc pour partie constitué 
durant l'Occupation par Pexpropriation ou 
la saisie de biens juifs et une spoliation mise 
en œuvre entre 1941 et 1944. Ainsi, radminis- 


tration de la préfecture de la Seine a-t-elle 
rais à profit les lois antijoives de Vichy et la 
collaboration -pour mener une opération 
d’urbanisme enlisée depuis des années. «Au 
cœur du domaine privé, et greffé sur le géno- 
cide, fut programmé et consommé un pogrom 
administratif, écrit Brigitte Vitai-Durand. La 
rénovation et raryanisation s’épaulèrent sans 
arrêt» 

Dès 1938, un certain Darquier de Pelle- 
poix, futur commissaire général aux ques- 
tions juives de Vichy, cite à la tribune du 
Conseil de Paris, dont fl est l'élu, mot 16 
pour mieux dénoncer « la youphûsatàon défi- 
nitive de la France ». Tout se conjugue : la 
faite en avant coDaborationniste aide l’ad- 
ministration parisienne à conduire son pro- 
jet urbain. En 1941, la préfecture estime que 
le chantier n’avance pas assez vite. Vichy 
promulgue de nouveaux textes, en sep- 
tembre 1941, facilitant les déclarations d’in- 
salubrité, accélérant les procédures d’expro- 
priation, organisant une indemnisation 
dérisoire— 

Dans le même temps, « raryanisation » 
permet de mettre sous administration des 
biens Juifs. Ces derniers doivent abandonner 
leurs postes dans les sociétés d’aménage- 
ment et de construction associées à la Ville. 
La boucle est boudée en septembre 1942, 
lorsque Charles Magny, préfet de la Seine, 


interroge le commissariat général aux ques- 
tions juives sur le relogement « des juifs dans 
les immeubles édifiés au titre du programme 
municipal ». La réponse tombe : pas de juifs 
dans les immeubles de la VŒe. 

Les sociétés de la VIDe, dont la SAGI et la 
RIVP, s’empressent d’exécuter la mesure. 
«Des instructions ont été immédiatement 
données et nous avons pris toutes nos disposi- 
tions pour qu’aucune dérogation ne soit ap- 
portée, même en faveur des juifs expropriés en 
vue d’opérations édüitaires », écrit, le 15 octo- 
bre 1942, le directeur de la RIVE En 1944, 
quelques semaines avant le débarquemoit, 
Guy Périer de FéraL numéro deux de la pré- 
fecture, affiche sa satisfaction dans L'Archi- 
tecture française : 403 immeubles ont été sai- 
sis, qui abritaient 10 480 personnes, «en 
majorité israétites ». le vieux « Pletzl » n’est 
plus. 


PRIX • FORT AVANTAGEUX» 

Cest sur ces parcelles que va se pour- 
suivre, après la guerre, la rénovation. Le 
grand projet de dté administrative de Vichy 
est abandonné, mais préfecture et Ville 
continueront des opérations ponctuelles. La 
Oté internationale des arts, fondation de la 
VIDe, sera ouverte en 1965, 18, rue de FHÔtel- 
de-Vffle. L’hôtel de Beauvais, 68, rue Fran- 
çois-Miron, est en 1996 en cours de restaura- 


tion. Le Conseil d’Etat y installera bientôt 
une partie de ses services. Propriété de la fa- 
mifle Simon-Lévy, ü avait été mis en no- 
vembre 1941 sous administration provisoire. 
Un an plus tard,, après plusieurs fatennen- 
tians de Darquier de PeUepoix, l'hôtel est 
« vendu » à la Vüfe pour la somme dérisoire 
de 1 300 000 francs, prix «Jïwf avantageux», 
selon la préfecture. D’antres biens de la fa- 
mflle tombent dans FescarceDe de la Ville et 
sont aujourd’hui dam son domaine privé. 

Combien cF immeubles, de logements, bat- 
tis été ainsi récupérés par la V31e de parés ? 
L' auteur de Domaine privé n’avance pas de 
chiffre global- Son enquête est, pour partie, 
maboatie. Opadté des archives, manque de 
temps, Brigitte Vitai-Durand reconnaît 
n'avoir pas exploré toutes les zones d’ombre 
de cette histoire. Les lacunes sont là, comme 
les imprécisions sur la façon dont certaines 
familles n’ont pas pu récupérer leurs biens 
ou en renégocier l'indemnisation dans 
Faprès-guene. Au moins, cet ouvrage per- 
met-il de lever rm tabou sur le domaine pri- 
vé et sur ses secrets enfouis depuis des dé- 
cennies à l’Hôtel de Ville. 


Le pillage 
des biens juifs 


François Bonnet 


★ Domaine privé, de Brigitte Vitai-Durand, 
écfitioRS Ffrst 274 pages, T19 francs. . 


• Suisse. La pubQcation des 
arrtiîi^c b^tassfjques trr 

aux jtsfr par ies nazis a jeté la 

^p^iirlripq»rim grand tmwtiH^ ri» 

banques suisses. Le rapport du 
Fmeigu Office estime à environ 
200 müfions de doBais de Fépoque 
(6miISaids de doSazs aujourd'hui) la 
valeur de Fer ibzï déposé en Suisse, 
les autorités helvétiques ont décidé, 
le 16 septembre, de lever le secret 
ba n caire. 

• Autriche. Quelque 8 800 objets 
d’art pfflés par les nazis seront 
proposés aux enchères par 
Christie^, les 29 et 30 octobre à 
Vienne. La vente déviât ra pporter 
environ 18 müfions de frazxs, 
essentiellement an profit de la 
fédération des communautés juives 
d’Autriche. L’existence de ces 
collections, e nta ss ée s dans 
Tandem* chartreuse de Manerbach, 
près de Viorne, avait été rtvûée en 
1984 par la revue américaine 
ASUhews. Eh 1969, les autorités 
autrichiennes avaient publié un 
premier Inventaire de la collection 
Mauefoach puis acquis un certam 
nombre d’œuvres non réclamées. 
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Marc Olivier Baruch, historien 


« 
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» 
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HISTORIEN, Marc Olivier Ba- 
ruch, trente-neuf ans, a soutenu, 
en mars 1996 à l’Institut d’études 
politiques de Paris, sous la direc- 
tion de Jean-Pierre Azéma, sa 
thèse intitulée: Servir l’Etat fian- 
çais. L’administration en France de 
1940 à 1944. U s’apprête à publier 
aux éditions La Découverte un ou- 
vrage, Le Régime de Vichy. 


« Le livre de Brigitte Vîtal-Du- 
rand apporte-t-il, selon vous, un 
éclairage nouveau sur P adminis- 
tration parisienne de 1940 à 1944, 
jusque-là surtout connue à tra- 
vers les rafles menées par sa po- 
lice? 

- Le point le plus noir de l’his- 
toire de l’administration sous Vi- 
chy demeure la participation des 
forces de police parisienne aux 
rafles de juifs, notamment celle du 
Vel’d’Hîv’. D est vrai que l’on s’est 
moins intéressé à des questions 
plus administratives, qui 
concernent des entités telles que la 
préfecture de Paris, alors que 
l'horreur peut s’y croiser au détour 
d’une procédure. Ce livre est inté- 
ressant sur ce point, même s*fl est 
écrit à l’emporte-pièce, avec des 


ap p ro xim ations et des erreurs, et 
S’A malmène souvent la rigueur 
historique. Il permet de mettre en 
lumière un comportement admi- 
nistratif sous F Occupation. 

-Par quel cheminement en 
est-on arrivé à ces comporte- 
ments? 

- Ils sont dans la logique de la 
coDaboration d’Etat voulue par Vi- 
chy. A partir du moment où un ar- 
mistice est signé, l’administration 
du vaincu doit collaborer avec 
F occupant. Simplement, à partir 
de cette obligation juridique mini- 
male, Vichy avait besoin pour me- 
ner sa politique de « révolution na- 
tionale» d’afler plus lofa dans les 
bonnes relations avec ToccupanL 
Amorcée avec Feotrevue de Mon- 
toire du 24 octobre 1940, allait ain- 
si se développer la politique de 
collaboration d’Etat. Lorsque la 
déportation des juifs deviendra la 
priorité a Demande, à partir du dé- 
but 1942, cela conduit aux rafles en 
zone occupée puis en zone sud. 
Cette politique évitait aux Alle- 
mands de mobiliser des forces im- 
portantes pour le maintien de 
l’ordre et les rafles. La police fran- 
çaise s’en chargeait. 


-Les faits relatés dans Do- 
maine privé procèdent-ils de la 
même logique? 

-fl ne s’agit pas vraiment dans 
ce cas de collaboration. A F Inverse 
de ce qui s’est passé pour le Vieux- 
Fort de Marseille, au début de Tan- 
née 1943, ce ne sont pas les Alle- 
mands qui ont demandé que Ton 
mène ces opérations à Paris. Cela 
s’est fait dans le cadre d’une poli- 
tique menée par Vichy. 

» Quand le régime parlait de 
« reconstruction nationale», ce 
n’était pas qu'une métaphore, fl y 
avait cette idée que la France souf- 
frait de retards aggravés par les 
destractions de la guerre. On crée 
d’aiDems. en février 1941, une dé- 
légation générale à Féquipement 
national Vichy a aussi profité de 
Feffacement du Parlement fl suffi- 
sait que le conseil des ministres 
discute d’un texte et que Pétain le 
signe pour que ce texte prenne 
force de loL On constate une sorte 
de frénésie réglementaire et légis- 
lative sous Vichy, notamment jus- 
qu’au printemps 1942. 

-Peut-on dire que la préfec- 
ture de Paris s’appuie sur la col- 
laboration pour mener à bien la 


reconstruction ? 

-Dans les opérations d'urba- 
nisme menées par la préfecture de 
Paris, il va y avoir une conjonction, 
pour tirer profit des circonstances, 
aussi tragiques soïent-eBes. Le fait 
que les juifs étaient pourchassés et 
déportés n’était vu que sous son 
angle favorable à la poursuite des 
opérations d’urbanisme. On peut 
parler d’aveuglement bureaucra- 
tique des administrations pari- 
siennes. La préfecture a une priori- 
té de rénovation urbaine. EQe doit 
exproprier des personnes. Or ces 
personnes ont dfl fuir leur domi- 
cile on sont à Drancy en attente 
d'être déportées. L’expropriation 
n’en sera que plus aisée. 

» Le livre montre que, à l’au- 
tomne 1942, le préfet de Paris de- 
mande au commissariat général 
aux questions juives, antisémite 
par vocation, s’il faut reloger les 
familles juives expropriées. Nou- 
vel exemple d'aveuglement: poser 
ce genre de question à autel orga- 
nisme revient à savoir d’avance 
que Ton recevra une réponse né- 
gative. 

» La conduite d’un projet tech- 
nique remporte sur font le zeste. 


Une sorte de partage des tâches 
implicite permet de s'abstraire dn 
contexte dramatique. On re t r on ve 
cette absence de scrupule, par 
exemple, dans la manière dont les 
juifs ont été exclus de la fonction 
publique. L’administration répu- 
blicaine a traité ce dossier comme 
un autre. C’était assez compliqué à 
mettre en place, mais die a mis un 
point d'honneur à le traiter de la 
manière la plus froide qui soit 

» Parfois, ce zèle peut avoir des 
conséquences inverses. En juillet 
1940, une kn a autorisé la dénafu- 
rafisation de foutes les personnes 
naturalisées depuis 1927. Fin 1941, 
le ministère de Tmtérienr s'inquié- 
tait parce que les administrations 
parisiennes appliquaient ce- texte 
avec une grande lenteur. Dans ce 
cas-là, la conception très pointil- 
leuse dn travail administratif bé- 
néficiait de fait aux personnes 
concernées. 

-Exlste-t-fl nne spécificité pa- 
risienne qui puisse expliquer ces 


- Peut-être T administration y 
était-elle pins solide, plus structu- 
rée, plus lourde aussi Ce poids 
hiérarchique accentuerait ce fonc- 


tionnement bureaucratique. Sur- 
font, à Paris, la principale parti- 
cularité réside dans la séparation 
des affaires de poEce et des ques- x 
tions administratives entre deux r 
préfets distincts. Mais la vraie res- 
ponsabilité reste de toute évidence 
celle de Vichy. 

-Comment expliquer que Ton 
découvre encore anjoariFhni 
des faits importants sur FWs- 
toire de Vichy? 

-Je pense simplement que la 
matière à explorer est encore im- 
mense. Même à l’occasion (Taf- 
feires essentiellement administra- 
tives, dont les archives sont d'un 
accès assez simple, on découvre, 
comme c’est le cas ici, r influence 
de là politique vfchyssoise. Les ar- 
cfcwes de la préfecture de police, 
ep revanche, sont plus 

difficiles à consulter: Elles sont en- 
toorées dune tradition de fenne- 
tore, qui semble toutefois s’assou- 
plir. Mais fl y a encore beaucoup 
ae chos es à apprendre surFatoi- 
msuation nationale et locale pen- * 
dant cette période.» . $ 
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* Pour son troisième procès, l'ancien maire 
de Nîmes comparaissait pour de fausses factures 
concernant la médiathèque de la ville 
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NÎMES 

de notre correspondant 

De dos, leurs -silhouettes se 
confondent. Même costume gris, 
même carrure, même chevelure 
blanche : Jean 
Bousquet, an- 
cien maire de 
Nîmes, et Au- 
gustin Carre], 
ancien entre- 
preneur de tra- 
vaux publics, 
«WGÈS sont à ia barre 
du tribunal correctionnel de 
Nîmes. Four Jean Bousquet, dépu- 
té (UDF) radical, ramfience dû-ven- 
dredi 25 octobre marque la fis d’un 
marathon judiciaire de plusieurs 
jours. Au cours derésdeux précé- 
dents procès - le gardiennage de sa 
propriété payé par la vffle- et les 
deux employés de maison rétribués 
par la société Cacharel -, le parquet 
a requis à son encontre de peines 
de prison ferme (Le Monde dés 24 
et 26 octobre). . 

Four ce troisième procès, Jean 
Bousquet est prévenu pour compli- 
cité d’abus de bien sodaL Le scan- 
dale est né en 1994, des déclara- 
tions d’un ancien entrepreneur de 
travaux publics, Augustin Cartel 
)ssu, comme Jean Bousquet; du 
quartier populaire de la Piécette, à 
Nîmes, Augustin Candi est un «re- 
penti». En septembre 1993, «Un- 
tin », comme on rappeBe an pied 
des arènes, ne s up porte pas d’être 
écarté par la mahfe ide la gestion 
d’un pariringnîmois. Sa société est 
en liquidation, h est poursuivi pour 
faillite frauduleuse et fl vient de 
perdre Ttm de ses fils dans un ac- 
cident delà, route. 

Saisissant la justice et la presse, 
Augustin Cand affame avoir émis 
en 1988 des fausses factures pour le 
chantier delà Médrâthèqpedu Car- 
ré d’art Ceaf^con^&ndralerit 
à une somme dé 900 000 francs 
versée, h^dodtfadê èxt n ïffîëÿaà 
club de football nîmois dans le 
cadre d’un partenariat pubBdtaire 
fictifi 

A 7 audience, Hnterrogatobe me- 
né par le président, Jean-Domi- 
nique Rmzàm, confirme en grande 
partie ses aveux. Le club Nîmes- 
Olymplque possède deux chèques 
signés par Augustin Canel mais fl 


est Incapable de prouver la 
moindre contrepartie: aucun pan- 
neau pubBdtaire au nom de l’en- 
treprise Cartel n’a jamais été re- 
trouvé. «C'est du sponsbrinjg, c'est 
de Fbnmatérie}, plaide le trésorier 
du dub. On aide les entreprises à 
faire du relationnel. » Augustin Car- 
rel éclate de rire: «Ceia fiât cin- 
quante ans que je fins du. relationnel 
sur le Gard. Je n'ai pas besoin du 
fiât Non, monsieur le président, les 
factures étaient bidon, c'est clair 
comme de l'eau de roche.» Quant 
aux travaux effectués dans les fon- 
dations du Carré «Fart; ils sont tout 
aussi troublants: selon deux exper- 
tises, ces travaux payés à réntre- 
prise Cand 950 000 francs avaient 
déjà été effectués au titre du mar- 
ché forfaitaire. , 

« GROSSE MAGOUILLE » 

Jean Bousquet ne s'explique pas 
comment ses services administra- 
tifs mit pu payer deux fois les 
mêmes travaux. La .seule intervaj- 
tion qu^D reconnaît dansce dossier 
estunelettre adressée à Fardritede 
Norman Foster dsisiaquefle il ré- 
dame le paiement d’Augustin Car- 
re! Four ce geste, Fanrien maire de 
Nhnes.sait qiffl n’a awtmp inquié- 
tude judiciaire à avoir : cette partie 
du dossier est couverte par la pres- 
cription. 

Dédarant en préambule de son 
réquisitoire «7» pas vouloir la peau 
de Jean Bousquet », le substitut du 
procureur de la République, Bri- 
gitte Sïbué, évoque une «grosse 
magouWe». «Vous n'avez à juger 
que son écume, affume-t-ëDt en 
s’adressant au tribunal, même si ce 
procès aura eu le' m&ite de porter 
sur la place publique des finis extrê- 
mement rares. » Elle requiert une 
peine de 3O0.OOOfrancs d’amende 
contre • Augustin Cairel et de 
800 000 ffmcs contre Jean-' Bous- 
quet L’avocat de Fanden maire dé 
Nîmes plaide ta relaxe- -estimant 
que 7 abus de bien social if est pas 
constitué an regard d’une l érwite 
jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion. 

Le jugement, dans cette affaire 
comme dans les deux précédentes, 
sera rendu le 6 décembre. 

. Richard Benguiguî 


Lourdes peines contre les auteurs 
du « casse du siècle » à Toulon 


DRAGUIGNAN 
de notre envoyé spécial 
La cour d’assises du Vara inffi- 
gé, vendredi 25 octobre, de 
lourdes pentes aux auteurs et anx 
complices de Tattaqne de la 
Banque de France de TOnlon 
commise le 16 décembre 1992. 

Outre la taille du butin - 
146 millions de francs -, qui 
semble être le plus important ja- 
mais dérobé en France et dont la 
majeure partie - 140 millions de 
francs - n’a pas été retrouvée, 
l'affaire présentait une caractéris- 
tique particulière. D- s’agissait de 
l’un des rares hold-up commis par 
une équipe composée à la fois de 
malfaiteurs et de personnes ayant 
Jk vécu jusqu'alors dans la plus par- 
faite honnêteté. Cet flémentpa- 
raît avoir joué un rôle dédsif dans 
rélévationde Féchefle des peines : 
l’expérience semble montrer que 
les jurys réagissent avec sévérité 
face à des accusés auxquels ns 
peuvent s'identifier. 

Hélène Rénaux, secrétaire 
comptable à la Banque de France, 
a été condamnée à quatorze ans 
de réclusion criminelle pour avoir 
donné des renseignements à des 
relations de son compagnon, 
jean-Claude Lopkxoto, qui a été 
condamné à la même peine. 

SANCTIONS EXEMPLAIRES 
Par amour pour cet ancien ou- 
vrier des Chantiers navals de La 
dotât devenu gérant de vidéo- 
dub, Hélène Rénaux aurait trahi 
son employeur. Le couple n’avait 
pas (e moindre passé judiciaire, et 
-Jean- Claude Lopiccolo semble 
^surtout avoir joué le rôle de cour- 
roie de transmission entre sa 
compagne et l’un de ses amis. 


malfaiteur notoire. La cour d’as- 
sises a prononcé une peine de da- 
tant ans de réclusion criminelle à 
l’encontre de Marc Armando, 
considéré comme le chef de 
7 équipe, même ri les débats ont 
fait apparaître qu’un personnage 
pouvant mieux correspondre au 
profil du « cerveau » faisait partie 
de la dizaine de personnes qui 
n’ont pas pu être arrêtées. Domi- 
nique Bernardini, qui niait for- 
mellement avoir participé à 
^agression, a été condamné à la 
même peine. 

p.nfln, six autres accusés se sont 
vu infliger des peines allant d’un 
an de prison avec sursis à douze 
ans de réclusion criminelle. Un 
seul Jean Chiari, a été acquitté, 
bien que l’avocat général ait re- 
quis spîrg à dix-huit ans de réclu- 
sion criminelle contré lui 

Pendant plus de deux jours, la 
défense a mené un combat par- 
fois furieux pour tenter d*effecèr 
l’impression laissée par un réqui- 
sitoire sévère au terme duquel 
l’avocat généra) avait demandé 
des peines de vingt ans de réclu- 
sion criminelle, habituellement 
réservées aux auteurs de crimes 
de sang. L’accusation souhaitait 
obtenir des peines exemplaires 
afin de décourager toute action 
future envers les co m pto ir s de la 
Banque de- France. Cest l’option 
qui a été retenue paT le jury, 
même si la défense a l ongue m ent 
répété que ce n’était pas le rôle de 
la cour d’assises, qui doit, en 
théorie, juger chacun selon sa 
personnalité en application du 
principe de Findivfriûalisation de 
la peine. 

Maurice Peyrot 


François Bayrou revalorise 
la fonction de directeur d’école primaire 

Le ministre a honoré certaines revendications des directeurs, en grève administrative depuis un an 

Les directeurs et directrices d’école .primaire, en nütre de l’éducation nationale, François Bayrou, et à revaloriser leur fonction. U Syndicat des 
grève administrative depuis septembre 1995, a en effet annoncé, jeudi 24 octobre, cinq me- enseignants a déridé de suspendre la grève, tan- 
ont partiellement obtenu gain de cause. Le mi- sures, destinées à alléger leur charge de travail des que le Snuipp consulte sa base. 


AUSSI DISCRÈTE que persis- 
tante, la grève administrative des 
directrices et directeurs d’école pri- 
maire est-elle sur le point de 
prendre fin? Engagée en sep- 
tembre 1995 pour contraindre le 
ministère à améliorer la situation 
de personnels qui doivent faire face 
à des activités tou jours plus nom-, 
tueuses tout en continuant à assu- 
rer la classe, cette grève aété assez 
largement suivie. EDe a surtout gê- 
né radmmisteaticn, qui a pu ren- 
contrer des drflftenltijg daDs la pré- 
paration de la carte- scolaire, par 
exemple, eu raison du. refus de faire 
remo nter les statistiques, les résul- 
tats des en q u êta?, les comptes ren- 
dus. Eu revanche, ce mouvement 
est passé inaperçu auprès du grand 
public car les tâdbes Bées à la rie 
quotidienne des enfants ont été 

nnmialanmt agf urfw. 

Dans le « relevé dedéastons» en- 
voyé, jeudi 24 octobre, aux syndi- 
cats, le refaîstre de Fédncafion na- 
tianale répond à des revendications 
précises mais aussi à un malaise 
dont les sy mp t ôm es sont avérés: 
Tan dernier, 3 000 postes de direc- 
teur sont restés vacants foute de 


candidats. François Bayrou, qui re- 
connaît que la fonction de direction 
« est devenue plus lourde et plus 
contraignante »e t qu’elle « doit être 
davantage reconnue que par le pas- 
sé », annonce cinq mesures; tous 
les directeurs d’école à six classes 
bénéficieront d’une décharge d'un 
jour par semaine au pins tard à la 
rentrée 1997 ; la formation passe de 
quatre à rfnq ggmafneg ; huit points 
de bonification indiciaire sont attri- 
bués ; r« indemnité de sujétions 
spéciales » est portée de 3 378 à 
5 202 francs par an pour les direc- 
teurs d’école à dix classes et plus ; 
enfin, des guides de « sécurité et de 
responsabilité » seront diffusés pour 
ajrfw les directeurs à tmîww assu- 
mer leurs nouvelles fonctions. H 
s’agit d’« une première étape », 
conclut M. Bayrou. 

A Fheure actuelle, dans les 55 500 
écoles, 61 % des directeurs ne béné- 
ficient d’aucune décharge; 30% 
ont une décharge d'une journée par 
semaine et 9 % sont déchargés deux 
jours par semaine ou totalement (à 
partir de 14 -classes). La libération 
d’une journée hebdomadaire pour 
les tâches a dministr a tive s était déjà 


SICAV ET FCP 


prévue depuis 1992 pour les direc- 
teurs d'école à six classes, mais 
cette circulaire ne devait prendre 
complètement effet qu’à la rentrée 
1998. 

A 7 annonce de ces mesures, le 
Syndicat des enseignants (FEN), 
très actif dans le mouvement, a dé- 
ridé de suspendre la grève. Sou se- 
crétaire général Hervé Baro, estime 
que les « évolutions positives surve- 
nues ces derniers jours » le justifient, 
« surtout dans le contexte budgétaire 
actuel », ajoute-t-ü en privé, tout en 
appelant «ù la plus grande vigüance 
pour intervenir et agir à nouveau d 
la seconde phase de négociations 
n’aboutissent pas d’ici à la fin de Fac- 
tuelle armée scolaire ». M- Bayrou 
s’est eu effet engagé à étendre les 
décharges de service et à examiner 
la atuation indemnitaire des direc- 
teurs d’école à moins de dix classes. 

« A MOYENS CONSTANTS » 

En revanche, le Snuipp (FSU) 
co nsidère qu’fl hii font « consulter la 
profession » avant de «se prononcer 
sur raction », comme le SE en mars 
et septembre. «Ces mesures sont 
proposées à moyens constants et les 


décharges de classe annoncées péna- 
liseront raide et le soutien, l'ouver- 
ture de classes et les remplace- 
ments », affirme François Bardot. 
« Rien n'est acté dans le budget 97», 
renchérit Jean-Michel Bouffies; se- 
crétaire général du SGEN-CFDT. 
Tbut en assurant qu’il « prend des 
contacts » avec les autres syndicats 
pour étudier « les réactions 
communes », le Snuipp annonce 
«d’ores et déjà une journée natio- 
nale direction décale et Jonctiorme- 
ment te 20 novembre ». Cest préci- 
sément cette journée que le SE a 
choisie pour exprimer « les attentes 
de la profission ». 

A rapproche des élections pro- 
fessionnelles de décembre, ces es- 
carmouches ne sont que la partie 
visible de la bataille que se Hvrent le 
SE et le Snuipp. Le dossier de la di- 
rection d’école sert de test aux deux 
Syndicats rivaux, qtd étaient réunis 
dans la FEN avant la scission de 
1992. Et François Bayrou n’est cer- 
tainement pas le dernier à tirer 
avantage de cet a ffrontement syn- 
dical 

Béatrice Gurrey 
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HORIZONS 
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ENQUÊTE 


Dans une Allemagne 
réunifiée et démocratique, 
construite sur les cendres 
de deux Etats totalitaires, 
l'un nazi, l'autre 
communiste, la quête 
de la vérité et de la justice 
s'oppose parfois 
à la nécessité 
de la réconciliation 


P ENDANT quelques 
minutes, la place de 
la Concorde est 
quasiment déserte. 
Toutes sirènes hur- 
lantes, Roman Her- 
zog se dirige vers 
l’Assemblée natio- 
nale. Parqués der- 
rière un cordon de sécurité, les au- 
tomobilistes attendent patiemment 
que le cortège présidentiel passe. 
Dans l'indifférence générale. Ce 
jeudi 17 octobre, les Parisiens sont 
plus préoccupés par les consé- 
quences de la grève de ta fonction 
publique que par la visite d’un pré- 
sident fédéral allemand dont ils 
ignorent pour la plupart Fidentité. 
Roman Herzog est pourtant le pre- 
mier présideot de r Allemagne réu- 
nifiée à se rendre en France en 
voyage officiel, la dernière visite 
d’un chef d’Etat de P Allemagne fé- 
dérale ayant eu lieu en 1984, avec 
son prédécesseur, Richard von 
Weizsâcker. 

Au-delà du protocole, c’est r Alle- 
magne dans toute sa complexité 
que le président a voulu présenter à 


Le double 



devoir de mémoire 


des Allemands 


la Eiance. En se faisant accompa- 
gner de huit anciens opposants au 
régime communiste de la RDA et en 
se rendant au consistoire central Is- 
raélite de France, Roman Herzog a 
placé sa visite sous le signe de la 
mémoire. Mémoire du passé loin- 
tain et du passé proche, celui de 
r Allemagne du m c Reich et celui de 
l’cx-RDA. 

Pratiquement inconnu des Fran- 
çais, Roman Herzog jouit d’une as- 
sez grande popularité auprès des 
Allemands depuis ce 23 mai 1994 où 
il a été élu président par F Assem- 
blée fédérale. Au contraire de ses 
prédécesseurs, il appartient, à 
soixante-deux ans, à la génération 
d’après-guerre qui a «profité de ta 
grâce de la naissance tardive », selon, 
l’expression allemande. La carrière 
intellectuelle et politique de ce Ba- 
varois en ont fait une figure respec- 
tée de ses concitoyens- Professeur 
de droit public, «découvert» par 
Helmut Kohl, il a participé au gou- 
vernement chrétien-démocrate du 
Land du Bade- Wurtemberg de 1978 
à 1983, où 3 s’est fait connaître en 
tant que ministre de {Intérieur poux 
sa grande fermeté contre les mani- 
festants pacifistes. Partisan d’un 
Etat respecté, contrebalancé par le 
pouvoir des juges, 3 devient pré- 
adent du puissant Tribunal consti- 
tutionnel de Karlsruhe en 1987, et 
acquiert une autorité morale désor- 
mais incontestée. 

Aujourd'hui détenteur d’un pou- 
voir plus honorifique que po&tique 
- te président fédéral n’a pas plus de 
prérogatives qu’un président fran- 
çais de la IV e République -, Roman 
Herzog conçoit sa fonction comme 
« une agence d’intégration de 
l'Etat ». Disciple de Montesquieu, 
auquel 3 a rendu hommage en se 
rendant sur son heu de naissance, le 
château de la Biède, à proximité de 
Bordeaux, 3 se veut te garant des li- 
bertés constftutMnndtes, mais aussi 


r apôtre d'une Allemagne réunifiée 
et démocratique, construite sur les 
cendres de deux Etats totalitaires, 
F un nazi, l’autre communiste. 

En se rendant au consistoire Is- 
raélite de France, le président a 
voulu encore une fois rappeler « la 
relation honnête et ouverte que l'Alle- 
magne entretient avec son passé, no- 
tamment avec la Jd ce sombre de cie- 
lui-ci ». Pour Jean Kahn, préadent 
du consistoire, la visite du chef de 
l’Etat allemand a été ressentie 
comme un «signe Jbrt» envers la 
communauté juive, qui considère 
Roman Herzog comme un «témoin 
exemplaire de la Teshouvah », la 
« repentance ». Tout en affirmant 
que les juifs ri’oabh'eront jamais que 
« les Allemands, peuple de Goethe, 
Schmer et Beethoven, se sont dotés de 
dirigeants aussi infâmes », Jean Kahn 
a tenu à rendre hommage au nou- 
veau président : «Je me souviens de 
ce jour glacé où vous étiez à mes cô- 
tés à Auschwhz-Bfrkenau. » C’était 
lors du cinquantenaire de la libéra- 
tion du camp, le 27 janvier 1995. 
Depuis, cette date a été instaurée 
journée nationale du souvenir de la 
Shoah en Alle m ag ne , sur l'insis- 
tance de Roman Herzog. 

Pour celui-ci cependant, F Alle- 
magne doit encore et toujours ap- 
profondir le souvenir du génocide, 
notamment par le biais de l'éduca- 
tion. Au-delà de la commémoration 
officielle du 27 janvier, 3 souhaite 
que les Allemands « adoptent un 
nouveau langage. Sons minimiser 
raboutissement pervers du régime, il 
faut créer une sensibilité aux débuts 
du £05 ,e Reich, pour se demander 
comment on a pu en arriver à Ausch- 
witz, affirme le président. Pour que 
cela ne reste pas un simple fiât histo- 
rique, mais devienne aussi une leçon 
pour les jeunes générations». 

Dans le même sens. Roman Her- 
zog plaide pour que la mémoire soit 
plus présente dans la vie des Alle- 


mands. La construction d’un monu- 
ment commémoratif de la Sboah à 
Berlin est actuellement gelée, le 
projet architectural ayant été refu- 
sé, ce qui a relancé la polémique sur 
la possibilité d’« esthétisex » FHolo- 
causte. Le président préfère toute- 
fois une approche plus pragma- 
tique, moins grandiose et plus 
quotidienne. H suggère d’apposer 
quelque 50 000 plaques commémo- 
ratives disséminées dans toute F Al- 
lemagne comme autant de rappels 
incessants de la persécution des 
juifs par les nazis. 

La bonne volonté du peuple alle- 
mand rep résenté par son président 
ne lève cependant pas toutes les hy- 


comme un boomerang». Quarante- 
cinq ans après r effondrement dn 
régime nazi, l’ Allemag ne réunifiée a 
été confr ontée à un autre totalita- 
risme, celui de la RDA. Au moment 
où le temps jouait en faveur d’une 
prise de conscience des aimes na- 
zis, le pays s’est retrouvé devant un 
nouveau défi: guérir les plaies des 
victimes du régime communiste. A 
la différence près qu’après la réuni- 
fication, ce n'était plus la commu- 
nauté i ntei natio nale qui réclamait 
des comptes aux Allemands, mais 
bien des Allemands qui deman- 
daient justice à d’autres Allemands. 
Ce travail de darificaîion a été en 
grande partie accompli, avec parfois 


Roman Herzog : « Faire justice implique 
un travail de deuil et de mémoire sur 
les injustices passées (...) très difficile dans un 
Etat de droit. Tous les méfaits d'un régime 
totalitaire ne sont pas punissables au regard 
du droit pénal d'une démocratie » 


potfaèques pour ses interiocnteurs 
juifs. Visiblement ému quand fl 
s’adresse au président, Henri Bu- 
lawko, rescapé d’Auschwitz, 
constate quV Hya encore beaucoup 

de lacunes pour que le peuple juif eût 
des rapports sereins avec les Alle- 
mands». Gravement, le président 
renvoie l’argumentation: « J’aime- 
rais avoir des ra p p ort s sereins avec 
vous, mais nous. Allemands, ne pou- 
vons l'exiger en premier. Cest à vous, 
peuplejvif, de nous y inviter. » Aupa- 
ravant, Henri Bulawko avait rappelé 
que certains criminels nazis 
n’avaient pas été poursuivis et sou- 
ligné que * quand un peuple ne peut 
assumer son passé, cebii-d revient 


une méticulosité dévastatrice. Reste 
que pour les anciens opposants au 
régime est-allemand, qui ont été à 
l'avant-garde du mouvement en 
1989, de gros efibrts restent à faire. 

Comme signe du changement 
provoqué par la chute du mur de 
Bediii, le président Herzog avait in- 
vité huit d’entre eux à raccompa- 
gner en France. Lois d’un forum sur 
les droits de rhomme, organisé à la 
Grande Arche de la Défense, le dé- 
bat interaDemand a ressurgi. Ro- 
man Herzog a rappelé le progrès 
constitué par la disparition du Woe 
soviétique, «ce dernier corps étran- 
ger à la démocratie en Europe». 
Bout autant et selon les défenseurs 


C ETTE quête de la vérité et de 
la justice absolues s’oppose 
à la nécessité de réconriEa- 
tton. Friedrich Schoriemmer, pas- 
teur de FEgfise évangéEque et co- 
fondateur, en août 1989, du 
mouvement Renouveau démocra- 
tique, estime quV ü fiait renoncer à 
savourer la victoire sur l'adversaire 
de jadis. Celui qui est déjà à terre ne 
mérite pas d’être fiuppé mais a, au 
contraire, besoin de soutien pour re- 
conquérir sa dignité». Ses postions 
ne font pas l’unanimité en Alle- 
magne, surtout parmi les anciens 
dissidents Four beaucoup, le par- 
d on pré conisé par 1 e pasteur s'ap- 
parente à une opération de «Blan- 
c h i me n t » des andeps coupables. 
Friedrich Schoriemmer s'en défend : 
«Certes, le risque est réel que les gens 
« san s sc rupules» abusent de notre 
magnanimité. Mais ce risque est justi- 
fié au regard des anciens zâotes du 


sodaBstne abusés par le régime.» 

La controverse sur 1 attitude à 

adopter vis-à-vis des anciens res- 
ponsables a été «lancée depuis 
[■ouverture en 1992 des archives de 
la Stasi Aujourd'hui, chaque ci- 
toyen de Pex-RDA peut avoir libre- 
ment accès à son dossier, conscien- 
cieusement gardé danstes 
bâtiments de Tex-poSce po&tique à 
Prrifn. pour le directeur des archi- 
ves, te pasteur Joachim Ga udc, an - 
den opposant au régime cannan- 
Tjfete, dest un véritable progrès car 
« même pour ceux qui n'obtiendront 
jamais justice, le fiât d’accéd er à la 
vérité est déjà un âément de constm- 
tion ». Des procès ont éga l em e nt eu 
Seu qui ont abouti à la condamna- 
tion d’ ancie ns minis tres ou hauts 
dignitaires à des pemes maxi m ales 
de sept ans emprisonnement. Les 
soldats est-allemands ayant obéi 
aux ordres de tfrer sur- des « fugitifs 
de kl République » qui tentaient de 

passer à POuest ont aussi été jugés. 

Le jxésfdent allemand soofigne ce- 
pendant tes hra&es de ce processus 
riant un système démocratique. 
« Rare justice implique un travad de 
deuB et de mémoire sur les ùjustices 
passées, estane-t-fl. Mais ce travail 
est Ois difficile dois un Etat de droit. 
Tous tes m éf ai ts d'un régime totali- 
taire ne sont pas punissables au re- 
gard du drod pénal d’une démocra- 
tie. » Roman Herzog appuie son 
analyse sur la déc ouv erte, dans tes 
archives de la Stasi, de lambeaux de 
vôranentaayam appartenu à des ci- 
toyens de te RDA et soigneusement 
mis ct bocaux. Etiquetés, iis étaient 
gardés pour d’éventuelles pour- 
suites envers leurs propriétaires, 
Todeur des fibres permettant de tes 
retrouver à Taide de chiens. «De- 
vam tard d7ionew-,FEÈnt de droit est 
désarmé. Comment poursuivre cette 
réalité? Aucun juriste démocrate 
n'avait prévu une tdk perversité» 


des droits de Fhomme de Fex-RDA, 
la proclamation de la démocratie 
dans tes nouveaHX Lânder n’a pas 
toujours assouvi la soif (te justice 
des victimes du régime commu- 
niste. 

« On voulait ta justice, on a eu 
FEtat de droit», rappelle, comme un 
leitmotiv, Bâxbd Bohley. L'ancienne 
artiste peintre, emprisonnée en 
1983 pour avoir proteké contre une 
nouvelle loi miBtaire prévoyant la 
mobilisation des femmes, avait fon- 
dé le groupe d’opposition Noies 
Forum en septembre 1989. Pour 
Bârbel Bohley, les Allemands de 
F Est ont vécu « une pression plus 
subtile et occulte» que sous le 
HPRekii, car «le mensonge empoi- 
sonnait la vie publique. Les respon- 
sables et les criminels portaient le 
même habit que nous, lisaient de la 
poésie comme nous, allaient au 
théâtre. Nous connaissions à la fiés 
les victimes, et les coupables. Or les 
coupables continuent de vivre». 


H 


L ES anciens opposants dé- 
noncent cette forme d'im- 
puissance. Selon eux, tes 4 
«petites mains» de ranbenne bu- 
reaucratie passent largement au 
travers des filets de la justice. Kon- 
rad Weiss, animateur de l'ancien 
groupe d’opposition Démocratie 
ma in t enan t, mffite p otg la réfaa bifi- 
tatrôn sociale et p rofe ssk nmelte.de 
chacun. C'est 1 «ter tâche actuelle la 
plus ardue», estime t-9. «Ceux qui 
avaient le pbts d'égouts dans l’ancien 
système les ont gardés. Le nouveau 
système exigé wk certaine adaptabi- 
lité, ce qui a favorisé les anciens du 
parti.» 

Ce cinéaste reste marqué par son 
expérience de jeunesse, quand 3 a 
tenté d’exhumer tes restes d’une 
djamhie à gaz à Auschwitz dans tes 
années 60. «Ait-ddà du sentiment 
de eulpabüité, cela a été le déclen- 
cheur d'une responsabilité poli- 
tique ». Konrad Weiss reste 
couvhhjcu que FASemagne réuni- 
fiée n’a pas tout entrepris pour £? 
gommer tes injustices héritées du 
passé. Ainsi des montants des re- 
traites des ex-Aflemands de l’Est 
qui, calcifiés sur tes anciennes fonc- 
tions, reproduiraient au quotidien 
tes mégafifés d’autrefois. «Le pro- 
blème c’est que l'esprit des lois démo- 
cratiques, censées rétablir la justice, 
n’a pas toujours de conséquences 
pratiques », affinne-t-fl. 

Les anciens défenseurs des droits 
de Fhomme ne minimis ent pas 
« l’avancée considérable» que re- 
présente la réunification. Certains 
avaient un temps rêvé <X«une troi- 
sième mie» entre socialisme et ca- 
pftaSsm^ mais ils s’accordent à dire 
que la situation d’aujourd’hui re- 
présente finalement «le moindre 
mal» pour les citoyens de Fex- 
RDA. 

S’ils sont un peu désillusionnés 
par Fécart existant entre leurs aspi- £ 
rations démocratiques et la réalité ^ 
de FEtat de droit, üs s’estiment ce- 
pendant tes «mieux lotis» de tous 
les ressortissants des anrïpn* pays 
satellites de l'URSS. Cenx qui 
s’étaient lancés dans la vie 
de F Allemagne réunifiée ont tous 
abandonné ou perdu leur rnarw^at- 
Roman Hazog semble le regrettez 
Ne tes a-t-il pas présentés à Paris 
comme «ce que FABemagne a pro- 
duit de mieux depuis longtemps»? 


EBen Kaufmann 
et Cécile Prieur 
Dessin : Pierre Lotmcr 


★ Ellen Kaufmann et Cécile 
Prieur faisaient partie dn po epe 
franco- allemand de six jeunes 
jou m a Bs tes qui ont suivi ta visite 
tfEtat en france de Roman Her- 
zog, à Fîaitiative de POffice fiaa- 
co-aBe m an d de la j euness e. Lems ^ 
articles sont publiés Je#* 
Fr an/0urter ABganàne Zestsme et 
Le Monde. 
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Automne 1956, vers l'Europe nucléaire 

Echaudée par la crise de Suez, la France envisagea très sérieusement il y a quarante ans, de se doter avec l'Allemagne et l'Italie 
g une « arme nouvelle ». Le retour de Charles de Gaulle au pouvoir mit fin à une coopération dont « Le Monde » révèle les dessous 



'EST un des épi- 
sodes tes plus se- 
crets de l'histoire 
de la IV e Répu- 
blique: A la fin des 
années 50, la 
Rance franchit un 
pas décisif vers la 
fabrication de 
Parme nucléaire, mais dte ne le lait 
pas seule. EDe a assodé à ses efforts 
la République fédérale allemande et 
ritafie. Les trois pays envisagent sé- 
rieusement de financer ai commun 
Fusrne de séparation isotopique de 
Pierrelatte. Le retour dn général de 
GauDe an pouvoir mettra fin à ce 
«triangle d’armement » sur lequel 
les protagonistes sont restée tou- 
jours très discrets. Le Monde verse 
î quelques nouvelles pièces au dos- 
sier- .. . 

Tout n’a pas commencé en 1956, 
mais à l’automne de cette année 
une impulsion décisive est donnée à 
« une sorte de CED atomique » 
[NcQr : Communauté européenne 
de défense, rejetée par les députés 
français eu 1954]. La aise de Suez, 
qui se sokte par une humiliation de 
là France et de la Grande-Bretagne, 
et ('écrasement de la révolution 
hongroise, qui cimente la division 
de l'Europe m dois blocs, ont rai- 
son des dernières hésitations du 
gouvernement Guy Mollet 

Le 6 novembre 1956 est une jour- 
née dramatique. La veille, les para- 
chutistes français et britanniques 
ont saute sur lé canal de Suez, pro- 
voquant une réaction menaçante 
des Soviétiques et des pressions 
convergentes des Américains. Coïn- 
cidence, Adenauer est en visite offi- 
m cielle à Paris où U assiste à un 
9 conseil des ministres inin terrompu. 
« Guy Mollet quittait constamment la 
pièce pour téléphoner à Eden , se 
souvient Maurice Faure, alors secré- 
taire d’Etat aux affaires étrangères. 
Le premier ministre britannique 
commençait à céder à Washington. » 
Adenauer çoqseipe discrètement, à 
Moüet de ne pas master, bien qtfü 
ait approuvé (Intervention francor 
israélo-britannique contre Nasser. 
Mais fl tire les conclusions poli- 
tiques de l’attitude des deux 
Grands. « Guy Mollet était d’accord 
avec moi , écrit-fl dans ses Mé- 
moires. L’Europe perdra toute in- 
fluence dans le mondes. eBe ne s'unit 
pas.» 

Du côté français, la crise de Suez 
accélère la décision de se dotercTun 
armement nucléaire. les moyens de 
ta France restent d’autant plus mo- 
destes que la guerre d’Algérie 
Q! pompe une partie des ressources. 


Le chancelier de la RFA 
Konrad Adenauer (deuxième 
à droite) reçoit à Borm, 
le 21 janvier 1958, 
Franz-josef Strauss, Jacques 
Chaban-Delmas (à gauche) 
et Emilio Taviani (à droite, ), 
min i stre s de la défense 
allemand, français et itaUen. 

Cette réunion visait 
à préparer raccord du mois 
d'avril de ta même année sur 
le financement en commun 
de J'usine de Pierrelatte. 


l£ ministre de la défense du gou- 
vernement Moüet, Maurice Bout- 
gès-Maunoury, qui a lancé la coo- 
pération nucléaire avec Israël, invite 
son collègue allemand, Franz-josef 
Strauss, à visiter tes installations du 
Sahara. Le 17 janvier 1957, * tes deux 
ministres signent raccord deCokmb- 
Béchar » pour lança «une étroite 
coopération dans te domaine des 
conceptions militaires et des arme- 
ments et, à cette fin, coordonner tes 
ressources et les moyens scientifiques, 
techniques et industriels ». Le texte 
restera secret jusqu’à ce que nristo- 
rien Georges-Henri Sontou le dte 
tonguement dans un article de la re- 
vue Matériaux pour l’histoire de 
notre temps, en 1 993. U y est ques- 
tion du développement « d’armes 
nouvelles », mais fi s’agissait alors 
des fusées pouvant transporta des 
charges nucléaires, pas des tètes nu- 
cléaires elles-mêmes. 

Strauss est un partisan convaincu 
de la dissuasion nudéaâe. Comme 
Adenauer, il veut foire respecter 
r égalité des droits de la RFA dans 
l’Affiancé atlantique. L’année 1957 
renforce la détermination des Alle- 
mands et des Français, auxquels 
sont étroitement associés les Ita- 
Hem. Avec Je lancement du Spout- 
nik; tes Soviétiques font la preuve 
de leur capacité à atteindre le terri- 
toire des Etats-Dms. pour les Euro- 
péens, cela change la donne straté- 
gique. Les Américains mettront-ils 
en jeu tenr propre existence en cas 
de menace nucléaire contre l’Eu- 
rope ? L’ évolution de leur doctrine 


des représailles massives vêts la ri- 
poste graduée ne risque-t-elle pas 
de transformer l'Allemagne en 
champ de bataille nucléaire ? Les 
plans de réduction des forces amé- 
ricaines stationnées sur le Vieux 
Continent ne pourraient- Ils pas 
aboutir à un «découplage » entre 
les deux rives de l'Atlantique ? 

Le 25 novembre 2957, une réu- 
nion restreinte et confidentielle a 
lieu à Paris autour de RSfix Gaillard, 
président du conseil Sont présents 
Jacques Cbab an-Delmas, ministre 
de la défense, Christian Pineau, mi- 
nistre des affaires étrangères, et son 
secrétaire d’Etat, Maurice Faure II 
s’agit de tirer les leçons du lance- 
ment du Spoutnik. Washington a 
réagi en renforçant les Mens avec tes 
Britanniques et en proposant va- 
guement une coopération nucléaire 
à l’UEO (Union de l'Europe occi- 
dentale). Legouvemement français 
est agacé par les livraisons d’armes 
que les Anglo-Saxons ont commen- 
cées en Tunisie et dont on craint 
qu’elles aboutissent dans les maquis 
algériens. La conclusion s'impose : 
la France ne peut pas être tributaire 
pour sa défense des Etats-Unis ; die 

L'ANNÉE OÛ LE MONDE 
DEVINT BIPOLAIRE 

Il y a quarante ans, 
un tournant dans l'histoire 
de l'après-guerre 


Fin 


doit fabriquer ses propres aimes 
nucléaires, mais dte doit rechercher 
l’aide (te r Italie et de fAUemague. 
Le ministre italien de la défense, 
Emffio Taviani, est attendu 1e lende- 
main à Paris. Quant aux Allemands, 

ils seront informés par Maurice 
Faure, qui se rend te 16 novembre à 
Bonn. Maurice Faure développe 
Panalyse de Paris, pour conclure, se- 
lon Adenauer: «Une défense de 
PEurope sans participation suffisante 
des Etats-Unis est certes impensable, 
mais l’Europe doit accroître ses 
propres efforts. » « f assure Aura que 
le gouvernement -fédéral partage ce 
souci », ajoute le chancelier: 

- Parie-t-on alors de la « bombe » ? 
La question reste controversée. 
Chaban et Strauss se revoient à Pa- 
ris le 20 novembre. La discussion 
est plus précise. L'Allemand est 
d’accord pour participer am tra- 
vaux français en vue de fabriquer 
l’arme nucléaire, mais, dit-il, «sans 
modification formelle des accords de 
Paris [qui interdisent à la RFA de 
produire des armes ABC sur son 
territoire I, sans bruit, defoçon tout à 
fait secrète et légale ». Le 25 no- 
vembre, Taviani se joint à ses deux 
collègues pour signa - un protocole 
portant sur les avions, tes misâtes et 
« tes applications militaires de l’éner- 
gie nucléaire». Le texte d’origine 
pariait «d’explosifs nucléaires » \ 
Strauss a fait changer la formula- 
tion pour être couvert au cas où te 
document deviendrait public Dans 
une note envoyée à l’UEO et à 
l’OTAN, les trois ministres in- 


diquent leur intention de « dévelop- 
per une arme balistique sohsoi, sus- 
ceptible de porter une tête 
thermo-nucléaire, tfune portée d’en- 
viron 2 S 00 km (_), qui puisse être 
adaptée pour un emploi par les forces 
navales». 


Les trois pays avaient 
« l'intention 
de développer 
un missile susceptible 
de porter une tête 
thermonucléaire 
d'une portée 
d'environ 2 800 km » 


Chaban. Strauss et Taviani se re- 
trouvent à Bonn fin janvier 1958, 
avec Adenauer, qui a dit à son mi- 
nistre: «Aflez-y, mais si ça tourne 
mal, je ne suis au courant de rien. » 
Le 8 avril, un nouveau protocole est 
signé à propos de F usine de Pierre- 
latte, dont le coût est évalué à 
140 millions de dollars. La produc- 
tion d'uranium enrichi sera financée 
par la Rance (45 %), l'Allemagne 
(45 %) et l’Italie (10 %). Les trois mi- 
nistres se donnent rendez-vous sur 
le site de Pierrelatte. Comme récrit 
le biographe d’Adenauer, Hans-Pe- 



Maurice Faure : « Le gouvernement 
français voulait un accord européen » 


Chronologie 

• 6 novembre 1956 : visite 
officielle d’Adenauer à Paris. 

^ • 17 janvier 1957 : accord 
franco-allemand à 
Coiomb-Béchar. 

• 15 novembre 1957 : réunion 
interministérielle à Paris pour la 
coopération bipartite en matière 
nucléaire. 

• 16 novembre 1957 : visite 
d’Emilio Taviani à Paris. Voyage 
de Maurice Faure à Bonn où Ü 
rencontre Adenauer. 

• 20 novembre 1957 : entretiens 
Chaban-Strauss. 

• 25 novembre 1957 : protocole 
bipartite reprenant l’accord de 
Colomb-Béchar et l’étendant aux 
armes. 

• 21 janvier 1958 : discussion 
d’un accord entre tes trois 
ministres àc te défense à Bonn. 

• 8 avrfi ê958 : protocole sur 

T usine de séparation isotopique 
de Picrrclaîce. 

• 17 juin 1958 : de GauDe met fin 
à l’accord bipartite. 

‘A *13 février 1960: explosion 
de la première bombe A française 
à Reggane (Algérie). 


J ACQUES CHABAN-DELMAS 
était le représentant gaulliste 
dam le gouvernement de Félix 
uaiBard. Ministre de la défense, il a 
négocié en J 957 et 1958 lés accords 
qui devaient servir de base à la coo- 
pération nucléaire entre la France, 
la RFA et l’Italie. Longtemps, il est 
resté extrêmement discret sur cet 
épisode. Quarante ans plus tard, il a 
accepté de lever pour Le Monde un 
premier coin du voile. 

« L’idée était de réaliser un ac- 
cord sur les armements pour éviter 
des dépenses faisant double em- 
ploi Nous étions parvenus assez 
près d’un texte en bonne et due 
forme. U fout bien comprendre que 
cet accord ne pouvait pas limiter la 
liberté de 1a France de disposer de 
la bombe A. Car fl avait été admis 
que, par nature, cette arme de dis- 
suasion était purement nationale. 

» Le finan cement commun avait 
été envisagé en pointillé, mais nos 
partenaires n’étaient pas très atti- 
res par là perspective de cofinan- 


comme un gouffre sans fond. Et de 
mou côté j’étais freiné par te souci 
de conserver les mains libres. Ce 
genre de négociations étaient biai- 
sées dès Tabord. Je m'y suis lancé 
parce que fêtais inquiet des crédits 
astronomiques qui étaient néces- 
saires et, tout en étant contre la 
CED [Ndir: Communauté euro- 
péenne de défense, rejetée par 
l’Assemblée nationale en 1954], 
f avais 1e sentiment qu'il faudrait 
trouver des solutions euro- 
péennes, parallèlement ou face à te 
pression américaine. 

» L’armement aurait permis à 
l'Europe de se faire entendre et de 
participer aux dérisions touchant à 
1a défense. Ce n’était pas de l’anti- 
américanisme, mais du pro-euro- 
péfsme. Sans qu'il m'ait jamais fait 
le moindre reproche, de GauDe ne 
voulait en aucun cas laisser la 
France dériver dans une direction 
où elle aurait cessé d’avoir les 
mains libres.» 


S ECRÉTAIRE d’Etat aux af- 
faires étrangères dans les 
gouvernements Mollet , Bour- 
gès-Maunoury et Gaillard, Mau- 
rice Faure était chargé des négo- 
ciations européennes. C’est lui qui , 
le 16 novembre 1957, est envoyé à 
Bonn pour expliquer aux Alle- 
mands la position française. 

« C’était un samedi. Je m'en 
souviens parce que le lendemain 
j’avais une élection dans mon 
canton de Salviac. Quand nous 
étions réunis Ie vendredi à Paris 
avec Gaillard, Pineau et Chaban, 
je ne savais pas qu'on m'enverrait 
en Allemagne. J'avais de bonnes 
relations avec Adenauer depuis le 
règlement de l'affaire sarroise. 
J'étais passé prendre Couve de 
MurvUle [ ambassadeur de France 
en RFA J, puis von Brentano [ mi- 
nistre allemand des affaires 
étrangères ] et nous sommes allés 
chez Adenauer, à Rhôndorf. 
J’étais chargé de transmettre le 
message, après avoir fait une 


analyse de la situation internatio- 
nale : fabrication en commun 
d’armements. Le gouvernement 
français y attachait de l’Impor- 
tance, surtout Gaillard. Mais il 
n'était pas question de nucléaire. 
Peut-être les Allemands y ont fait 
quelques allusions ; en tout cas, 
je n’étais pas chargé de soulever 
le sujet. Après, je n’en ai plus en- 
tendu parier. D’ailleurs, je n’étais 
pas au courant des questions nu- 
cléaires militaires, bien que j'aie 
négocié J ‘Euratom e. fai aussi né- 
gocié les traités de Rome. Le gou- 
vernement français voulait un ac- 
cord européen, quel qu'il soit, 
pour effacer l’échec de la CED. 

» Les Allemands savaient que 
nous avions entrepris des re- 
cherches sur la bombe A. Ils n’y 
étaient pas hostiles, même s’il y 
avait peut-être chez eux une cer- 
taine jalousie. Mais Es ne vou- 
laient pas participer indirecte- 
ment à l’effort militaire 
français. » 


Jacques Chaban-Delmas : «Paris 
devait garder les mains libres » 

oer ce qui, à l’époque, apparaissait 


ter Schwarz, « jamais avant et après 
[tes Européens] n’avaient paru aussi 
déterminés à fabriquer en commun 
des armes nucléaires et des missiles ». 

La visite n’aura jamais Heu. Entre- 
temps, de GauDe est revenu au pou- 
voir ; 1e premier conseil de défense 
tenu sous sa présidence * met en 
sommeil » l’accord du 8 avril. 
Strauss est furieux, qui annule 
rachat de Mûage-Hl et commande 
des F-104 américains. 

La coopération aurait-elle pu 
aboutir à une Europe nucléaire? 
Les arrière-pensées des différents 
protagonistes incitent au scepti- 
cisme. Les uns sont décidés à assu- 
rer l’indépendance de l’Europe, 
d’autres ne voient Hans cette coo- 
pération qu'un moyen de pression 
sur les Etats-Unis pour qu'ils par- 
tagent leur technologie nucléaire ; 
d’autres encore empruntent aux 
deux tendances précédentes, en 
considérant la voie européenne 
comme un ultime recours en cas de 
mauvaise volonté américaine. Au 
moment où T européanisation de 
l'OTAN et ta « dissuasion concer- 
tée » sont redevenues des sujets de 
débat, D n’est pas inutile de s’en 
rappeler. 


Daniel Verne t 

* Précédents articles : « La Po- 
logne relève la tête » (Le Monde 
du 6-7 octobre) ; « Budapest in- 
surgée» (Le Monde du 13-14 oc- 
tobre) ; «La crise de Suez» (Le 
Monde du 20-21 octobre). 


Emilio Taviani : 

« De Gaulle 
avait rassuré 
les Italiens » 

M INISTRE italien de la 
défense dans les années 
50. Emilio Taviani est 
ajourdTiui, à quatre-vingt-q uatre ans. 
Sénateur à vie- H se rappelle les entre- 
tiens au com du fou avec ses collègues 
Jacques Chaban-Delmas et Fnmz-Jo- 
sef Strauss. 

« De GauDe a déridé d'avoir une 
industrie nucléaire française. A sa 
place, je ne Paurais pas fait car la 
France a des dimensions trop petites 
pour avoir une force de dissuasion 
indépendante par rapport aux 
grandes puissances. U faut cepen- 
dant admettre que si la France 
n'avait pas sa force de dissuasion, 
elle ne pourrait pas se permettre de 
se démarquer de 1a politique améri- 
caine, comme vient de 1e faire en- 
core Jacques Chirac au Proche- 
Orient 

» Nous avions des entretiens au 
coin du feu, à trois, sans conseillers. 
Nous pariions en français. Les An- 
glais n’étaient pas là, parce que nous 
représentions, en quelque sorte, les 
trois pays de base de te Communau- 
té européenne du charbon et de 
Tariez 11 y avait encore Tespoir de 
refaire te CED [Ndir: Communauté 
européenne de défense, rejetée par 
les députés français en 1954] à six. Si 
cette coopération nucléaire avait 
débouché, elle aurait dû s’inscrire 
dans 1a politique atlantique. 

» Pour les Français, les Allemands 
et tes Italiens, le problème se posait 
d'une concertation pour la fabrica- 
tion des armements et donc de r ac- 
cès éventuel aux missiles et à Péner- 
gie nucléaire dans le cadre de la 
Communauté européenne. 

»Le lundi de Pâques [Ndir: ie 
8 avril 1958], nous avons réalisé un 
accord, mais il ne s'agissait encore ni 
d’un traité, ni d’un texte préalable à 
un traité. Les choses auraient pu 
être menées à bon port si le pouvoir 
c'avait pas changé en France. Qua- 
roni [Ndir: ambassadeur d’Italie en 
France] était allé voir de Gaulle à 
Colombey-Ies-deux- Église s pour 
être sûr qu'D serait favorable à la 
« bombe atomique européenne » et 
non à te bombe française. De GauDe 
avait rassuré Quaroni. 

» Dans ces entretiens, nous par- 
lions aussi de politique générale. Je 
me souviens d'une phrase de 
Strauss à Chaban-Delmas : les Amé- 
ricains lui avaient dit que les Fran- 
çais étaient fous s’ils pensaient pou- 
voir faire une bombe A tous seuls. » 
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L'éclipse 
des responsables, 
le temps 


des coupables 


Suite de la première page 


U y a atteinte à la dignité hu- 
maine lorsque le décideur, quel 
qu’il soit, estime que le simple ci- 
toyen ne doit pas être mis au cou- 
rant des dangers qu'il court lors 
d'une transfusion de sang, d'une 
absorption d’aliments, ou de l'ex- 
position à un matériau dangereux. 

Très souvent, des décisions 
doivent être prises rapidement, à 
un moment où les spécialistes 
sont dans r incertitude, mais fl im- 
porte alors que ces doutes soient 
rendus publics. François Ewald a 
proposé que les détenteurs d’au- 
torité fassent appel à la notion de 
« consentement éclairé », comme 
c’est le cas - théoriquement - lors- 
qu’un acte médical est proposé à 
un malade averti préalablement 
des risques auxquels il s'expose. 

Depuis la fin du XIX e siècle, avec 
le développement des assurances, 
et des lois comme celle de 1898 en 
France sur les accidents du travail, 
est apparu le concept de « respon- 
sabilité sans faute ». L’accent est 
rais, dès lors, sur la victime, sur les 
indemnisations qu'elle est en droit 
de demander, et non plus sur la 
«faute » qui est à l’origine de l’ac- 
cident 

Les patrons sont tenus de coti- 
ser à une mutuelle chargée de 
payer, le cas échéant, des dédom- 
magements au travailleur blessé 
ou handicapé. La recherche du 
« coupable », jugée impossible ou 
en tout cas hasardeuse, est aban- 
donnée. Le droit dvfl, qui insiste 
sur la réparation, progresse aux 
dépens du droit pénal, fondé sur 
la sanction. 


INVERSION DE TENDANCE 

Cette tendance se renverse ac- 
tuellement, comme le montre le 
tollé suscité dans l’opinion par les 
propos de Ceorgjna Dufoix se dé- 
clarant en novembre 1991, dans 
une formule empruntée au doc- 
teur Garretta, « responsable mais 
pas coupable » dans l'affaire du 
sang contaminé. « On assiste à un 
retour de la faute, et quasiment à 
une exigence d'expiation. Les vic- 
times ne demandent plus seulement 
aujourd'hui qu’on leur donne répa- 
ration , mais qu’on punisse les cou- 
pables», explique Denis Salas, 
magistrat C’est pour cette raison 
qu’a été créée la Cour de justice de 
la République, devant laquelle 
n’importe quel citoyen peut por- 
ter plainte contre un membre du 
gouvernement Un ancien chef de 
gouvernement Laurent Fabius, et 
deux ex-ministres, Georgîna Du- 
foix et Edmond Hervé, sont ac- 
tuellement poursuivis devant 
cette nouvelle juridiction pour 
« complicité d’empoisonnement ». 

Alors que le mouvement géné- 
ral, depuis la fin du XIX e siècle, 
était l’abandon de la notion de 
faute, au profit de celle de risque, 
et le passage d’une responsabilité 
individuelle à une responsabilité 
collective, de conserveavec le dé- 
veloppement du concept de soli- 
darité - qui faisait porter à res- 
semble de la société le poids 
financier de la réparation du tort 
subi -, la faute pénale revient en 
force. Cette « criminalisation de la 
responsabilité » est préoccupante, 
selon Denis Salas, parce qu’elle 
risque de faire oublier un des buts 
essentiels de la justice, qui est 
l’apaisement 

Certains dommages sont irrépa- 
rables. Les mots prononcés devant 
le tribunal ne sont pas en mesure 
de compenser rémotion ressentie 
par les victimes ou leurs familles, 


UNE DOU8LE IDÉOLOGIE 

Qui doit être tenu pour respon- 
sable des dommages subis par 
l’environnement ? Gilles Cotte- 
reau, professeur à l’université du 
Maine, a fait état du malaise des 
juristes dans ce domaine. La loi 
de 1995 a, pour la première fois, 
défini un cadre pour les pour- 
suites. Mais fl reste encore très dif- 
ficile d'établir sans contestation, 
devant un tribunal, des responsa- 
bilités directes. Le droit internatio- 
nal prévoit en particulier des dom- 
mages relativement précis lorsque 
des personnes sont touchées, mais 
pas lorsque seule la nature est en 
cause. 

L'homme moderne est pris 
«dons une double idéologie de la 
responsabilité généralisée, a expli- 
qué le philosophe Jean-Luc Nan- 
cy, professeur à l’université de 
Strasbourg. D'un côté, la responsa- 
bilité d’instances collectives tou- 
jours plus larges, organisations. 
Etats, marchés, réseaux, systèmes-, 
et, de l’autre côté, la responsabilité 
toujours plus à vif de l’individu au- 
quel il est enjoint de prendre en 
charge sa vie, son travail, son loisir 
et son environnement». 

0 y a donc une « responsabilité 
démesurée» qui risque de faire 
perdre tout sens au mot lui-même, 
lorsque le simple citoyen se sent 
responsable «des effets possibles 
de la sonde qui voyage hors du sys- 
tème solaire, de la Constitution fra- 
gile de la Bosnie-Herzégovine, des 
problèmes juridiques posés par In- 
ternet, de la transformation des ob- 
jets de culte africains en curiosités 
d’art, de l'expansion du sida et du 
retour du scorbut». Le philosophe 
doit cependant admettre cette 
« responsabilité démesurée », car 
« le monde est cette responsabilité, 
et il n’est rien d’autre ». 

Un membre de l’assistance s’est 
insurgé contre la teneur générale 
des interventions, estimant qu’on 
oubliait {'essentiel : l'exist ence du 
système capitaliste qui met Je pro- 
fit avant la responsabilité. 

Alain-Gérard S lama lui a rétor- 
qué que le capitalisme, dans sa re- 
cherche du profit, n’était pas né- 
cessairement criminel, lin chef 
d’entreprise honnête, désireux de 
faire des bénéfices, ne sera pas 
pour autant automatiquement 
prêt à mettre en danger ses em- 
ployés ou ses clients-. Les applau- 
dissements de la salle ont été 
nourris. Un échange de ce genre 
mesure révolution des esprits, fl y 
a vingt ans, le dénonciateur de 
IV irresponsabilité » capitaliste 
n’anrait sûrement pas été aussi 
isolé. 


HORIZONS- ANALYSES 


StMmit 



M ÊME si efle ne remet pas en 
cause La crédibifité du Tribu- 
nal pénal international de La 
Haye, la révélation par son 
procureur de Feristesce d'un Jaux témoin 
dans le premier procès de son histoire tombe 
fort maL Tout d’abord, parce que cette af- 
faire intervient alors qne la Juridiction inter- 
nationale a toujours les pins grandes diffi- 
cultés à obtenir la collaboration de ceux qui 
forent les belligérants en ex-Yougoslavie. 
Alors qne la liste des accusés dépasse la 
soixantaine, une dizaine de personnes seu- 
lement sont en attente d’être jugées à La 
Haye, mais aucun des principaux respon- 
sables dn génocide ne figure parmi elles. 

L'évolution de la situation sur le terrain et 
la fragile paix qui s'installe dans la région re- 
lèguent, en outre, de pins en plus an second 
plan tes efforts déployés par les magistrats 
pour rendre justice. L’affaire dn faux témoi- 
gnage risque donc de compromettre le diffi- 
cile travail des enquêteurs, et d'attiser les 
critiques à l’égard de cette Institution qui 
était pourtant lentement parvenue à 
s'imposer; 

Par ailleurs, va s'ouvrir dans quelques 
jours en Tanzanie le premier procès de 
FantreUtbanal pénal International, qui doit 


ÉDITORIAL 


pas plus que l'argent ne répare le 
dommage matériel ou physique. 
La justice ne peut se substituer au 
nécessaire travail de deuil ni à cet 
« oubli actif» dont parie le philo- 
sophe Paul Ricœur et qui porte 
«non sur les événements dont la 
trace doit être protégée, mais sur la 
dette dont la charge paralyse la mé- 
moire». 

Alain-Gérard Slama, chroni- 
queur au Figaro et au Point a in- 
sisté sur le danger que fût courir à 
la démocratie cette « régression » 
qui consiste à chercher des « boucs 
émissaires ». Le climat qui a entou- 
ré le procès et la condamnation 
d'Alain Carignon, ancien maire de 
Grenoble, lui paraît significatif de 
cet état d'esprit L’ancien ministre 
de la communication, Alain Cari- 
gnon s’est certes rendu coupable 
d’enrichissement personnel, mais 
il a aussi été lourdement sanction- 
né pour des pratiques qui étaient 
courantes lorsqu’il s’y livrait. Les 
hommes politiques se transfor- 
maient, dans les années 80, en col- 
lecteurs de fonds pour dés cam- 
pagnes personnelles de plus en 
plus coûteuses, fl y a quelque in- 
justice, selon Alain-Gérard Slama, 
à diaboliser ainsi quelqu’un qui 
n'a pas compris assez vite que les 
règles du jeu avaient soudaine- 
ment changé. 


Dominique Dhombres 


Justice 

internationale 


d’une justice des \ 

crimes comte nmwutités^tevaemr -, 

vûle fois renvoyé dans les Itabe&IaF^tt ; 
en est en parite responsable, qm,apro2vott , 

Jt «Iac navs tes DJQS VO 1 OW 2 - 


,P S 

> r 


wt* 

M 


en péril? 


etc nans *e groupe ura 

listes sur ce projet, propose désorrna^soas 
fa pression dn ministère de la défense, an 

amendement q*ti ptive de sens PensemWe 
de Fexereice. Paris estime en effet que les 
Etats concernés (ceux où ont en ««aies 




juger les responsables dn génocide commis 
en 1994 an Rwanda. On ne pourra que sou- 
ligner à cette occasion les cflfBcnltés, beau- 
coup plus considérables encore que pour 
F ex-Yougoslavie, auxquelles se heurte la jus- 
tioe internationale à propos dn Rwanda, fin- 
suffisance criante de ses moyens, et Tab- 
sence <P effet dissuasif de cette Instance dans 
la légion. 

L’entrée en activité dn Tribunal de La 
Haye avait donné, il y a quelques mois, une 
forte impulsion aux réflexions sur le projet 
de création, par les Nations unies, d’nneconr 
pénale internationale permanente et omm- 
compétente. Ces discussions paraissent à 
nouveau s'enliser, et le rêve de Pavènement 


de ces crimes, mais aussi leurs auteurs pré- 
sumés, sont ressortissants) doivent donn er 
I ffTT accord pour que soft étabfie la compé- 
tence de la future coût 
paris vent se garder à Pavenir la posswiuœ 
de récuser mu» juridiction internationale an 
cas où Penvie viendrait àqodqa’tra de pour- 
suivre, par exemple, tm général fra n çais, 
chef d’une mission de « casques bleus », 
pour complicité de génocide dans ma drame 
comparable à cdni qne conzmten jnHtet 1995 
F enclave de Srebrenka. SI le TPI avait fonc- 
tionné selon le plan français. Slobodan Mi- 
losevic on Branjo Tbdjman aurait pa inter' 

dire tonte mise en cause rPnn Serbe ou d'un 
Croate par le Tribunal de La Haye. Antant re- 
nonça- tout de suite an projet, sTl devait être 

grevé «fume aussi lourde hypothèque. 


J’ai fait un rêve 

Trois cent mille hier à Bruxelles— 
un million il y a quelque t r ente ans 
dans les rues de Washington— J’ai 
fait on rêve, pour reprendre la for- 
mule-phare de Martin Luther King. 

J’ai rêvé que, demain, ils pour- 
raient être vingt mille, trente nüDe 
peut-être à marcher, avec la même 
gravité, la même di gnité, la même 
détermination, dans les rues 
d'Ajaccio on de Bastia- Pour da- 
mer leur attachement pour la 
France, sans pour autant renier le 
fait culturel corse, pour dire sans 
peur et sans reproche leur dégoût 
de la pseudo-loi du silence, leur 
écœurement devant les tractations, 
compromissions et autres ma- 
gouilles, leur condamnation sans 
appel de toute violence. J’ai fait un 
rève_ 

Jean Lagnexre, 
Toulouse 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Le dessaisissement 
DU JUGE CONNEROTOE 
L’éditorial du Monde daté 
16 octobre laisse pantois l’hon- 
nête citoyen belge que je crois 
être. Est-ce parce qu’elle est la 
« juridiction suprême du pays» 
que la Cour de cassation ne peut 
jamais se tromper? D’essence 
divine, sans doute, la corruption 
ni l’erreur ne peuvent l’at- 
teindre... En dessaisissant le juge 
Connerotte, fa cour n’a pas dit le 
droit Elle a dit la loi, et il est 
bien entendu que la loi n’est pas 
au service des citoyens et que ce 
sont eux qui doivent la servir. 
Elle a dit la loi, rien que la loi, et 
il est bien entendu qu’on ne peut 
lui demander d’aller au-delà de 
la lettre de la loi. L'esprit des lois 
ne la concerne pas, pas plus 
d’ailleurs que le souci de faire 
respecter toutes les lois par tous 
les citoyens, les puissants 
comme les humbles. 

C’est sur un prétexte misérable 
qu’on a dessaisi le juge. S’il n’y a 
pas eu corruption - mais la Bel- 
gique est en train de pourrir sur 
pied -, on a tout fait pour en 
persuader on m aximum de gens. 

J’aime Le Monde, mais la lec- 
ture de votre éditorial ajoute à 
mon dégoût L’avocat de Du- 
troux voulait la peau du juge 
Connerotte et il l'a eue: applau- 
dissements. Admirons le courage 
et l’admirable indépendance de 
la Cour de cassation, garante de 
l’Etat de droit Cest à pleurer : 
de rire? de honte? d’écœure- 
ment ? Le droit, notamment ce- 
lui des victimes, est bafoué tous 
les jours sans qu’on lève le petit 
doigt 

Fureur, ouï, lynchage, non: 
c’est le respect du droit le res- 
pect de l’homme que nous vou- 
lons. La vérité. Psychodrame ? Si 
l’on veut Mais c’est un mot fa- 
cile. Derrière, 3 y a la souffrance 
des proches, et de tout on peuple 
qui n’en peut plus de l’horreur, 
du mensonge, du salmigondis ju- 
ridique. 

Justice expéditive ? Non, jus- 
tice équitable simplement: Du- 
troux a le droit d’être défendu, 
mais pas n’importe comment Et 
U n’est pas question de réclamer 
la mort pour lui, ce châtiment 
qui constitue le comble de l’im- 
bécillité, mais nous avons le 
droit de réclamer qu’on le laisse 
en prison, qu’on ne rende pas la 
liberté, une fois de plus, à un 
psychopathe aussi dangereux. 

Jean-Louis Laurent, 
Vîton (Belgique) 


Une suggestion 
A M. Toubon 

Puisque le garde des sceaux, 
M. Jacques Toubon, parait si em- 
barrassé de rédiger sa loi contre le 
racisme, pourquoi ne pas lui sug- 
gérer de reprendre à son compte le 
bel article 38 du projet constitu- 
tionnel voté par l’Assemblée le 
19 avrü 1946 ? : « Nul ne saurait 
être placé dans une situation d’infé- 
riorité économique, sociale ou poli- 
tique contraire à sa dignité et per- 
mettant son exploitation en raison 
de son sexe, de son âge. de sa cou- 
leur, de sa nationalité, de sa reli- 
gion, de ses opinions, de ses origines 
ethniques ou autres. Toute propa- 
gande contraire aux dispositions ci- 
dessus sera punie par la loi. » 
n trouvera difficilement pins 
simple ; et plus clair. 

Martin Coppel, 
Paris 


« Ce sont les ordres. 


l’incomprêhensibkusme 
EN POLITIQUE 
La lecture du Monde fait appa- 
raître une recrudescence dn mot 
« incompréhensible », dans des do- 
mines fort variés. Un bref sondage 
dans les numéros passés révèle qne 
Philippe Dagen, traitant de l’histo- 
rien d'art Hubert Damisch, sous- 
titre un important alinéa: «L 'in- 
compréhensible » (3 mai 1995) » ; 
que N. 7-anrf réécrit le titre cTAxio- 
nov. Une saga moscovite, en «Mé- 
maratTun siède incompréhensible» 
(26 mai 1995) ». Enfin, le correspon- 
dant du Mondé à Bonn signale 
qu’Hehmit Kohl Juge « incompré- 
hensible » F arrêt du tribunal bannis- 
sant les crurifix des salles de classe 
en Bavière (13-14 août 1995). Sau- 
tons allèg remen t tes mois, et arri- 
vons, les jambes coupées, à Farikte 
récent de Pascale Robert-Dïard 
(5 octobre 1996) qui commence par 
cet aphorisme : « Une incompréhen- 


Jeudi 17 octobre, dans Faprès-im- son peut être une information », et 


dû place Saint-Augustin. La mani- 
festation pour le service pubfic se 
disperse. Nous nous dirigeons vers 
la Madeleine. Un cordon de CRS 
barre l'avenue. Nous sommes fer- 
mement priés d’enlever les badges 
autocollants apposés sur nos w®te- 
ments et qui font état de notre ap- 
partenance syndicale. Nous 
n'avions jamais connn cela, nous 
protestons. Un élu municipal se 
ceint de son écharpe et demande 
des explications. Un fonctionnaire 


révèle ensuite : «B stest passé quel- 
que chose cTinampréhensible le mer- 
credi 2 octobre à TAssentbiée natio- 
nale». 

De la catégorie de FrrKxaiiprébeo- 
sible, exprimée par le mot in- 
compréhensZbffié, on arrive à un 
mot de la même famflte, mais pins 
actif plus dynamique, et, en même 
temps, {dus i nquMt a n t : Rneompté- 
hensibïtïsme. Ce serait la clé des, 
comportements des hommes poli- 
tiques, surtout lorsqu'ils exerce nt le 


de police insiste : « Ce sont les pouvoir. Au feu, comme on le croit: 
ordres. » Impossible d’en savoir naïvement, d'être régis par tes puis- 


plus. Quelle toi autorise-t-elle donc 
de donner de tels ordres, la Consti- 
tution ne garantirait-elle pins le 
droit d'expression ou te droit syndi- 
cal? Dans quel régime poUrier vi- 
vons-nous? 

Pierre Girard, 
Orsay (Essonne) 


Elections en Autriche 


sances de Fmteffigence rationnelle, 
ils sont mus par les bourrasques de 
leurs affects et, pour reprendre la 
métaphore des « jambes coupées » 
de Pascale Robert-Dïard, ÜS finissent 
par être à. la fois aveugles et paraly- 
tiques. Ot, qui nous permet <F avan- 
cer l’hypothèse qu’s pourrait y avoir 
une «politique incompréhensibi- 
Bste»? Cest un jeune poète-phflo- 


La formule de Daniel Vemet (Le sophe né fl y a tout juste cent cmr 
MondeàulS octobre) «2 ne lui sîffit quante ans .et mort à l’âge de 


pas d’avoir pris sur sa liste euro- vingt-quatre ans, Isidore Dorasse, 
péenne un juif, Peter Sichrovsky, pour ah as le comte de LautréaumonL 


échapper au reproche d'antisémi- Une mention manuscrite sur un 


ris77ze»(àpn^>osde;ôrgHaideret Hvre de philosophie de la bxbKo- 
des élections européennes en Au-, thèque dp lycée de fou 1e dorme 


triche) ne me paraît pas adaptée (_) 
Faut-il rappeler que Peter Sichrov- 
sky est le fils de juifs autrichiens 


pour « philosophe incompr&iensibi- 
hste». Durasse vît avec ses condis- 
ciples, la fin du Second Empire, et 


émigrés en !938 aux Etats-Unis, qu’il perçoit les craquements d’un régime 


a dit so uffrir de F antisémitisme per- 
sistant en Autriche, qu'il est Fauteur 


qui court à sa perte, fl est troublant 
qu'un personnage des Chants de 


d’un livre Naître coupable, naître vie- Maldoror sent nommé TfrT rKh ffl . !é- 
time, paru en 1987 ? Dans sa pré- gère déformation de l'espagnol tre- 


râce, Gilles Perrault le compare à 
Gunter Wallrafif, journaliste, qui a 
révélé bien des situations scanda- 
leuses en Allemagne, et des bruits 
semblent courir sur sa «conver- 
sion», certains ne voulant y voir 
qu’un déguisement à la WaHraff jus- 
tement, afin de débusquer Fesnemi 

de l'intérieur. 

D est vrai que son Bvre publié en 
1993, Unheübar deutsch (titcurable- 


medal, sol instable, marécageux, ou 
bien agité de séismes. 

De saint Jean Chrysostome à 
Biaise Pascal, dont Isidore Ducasse 
réécrit certaines posées, c’est une 
vieille question qne celle de Fin- 
compréhensibilité de Dieu et du 
monde qu’il a créé, et où les 
hommes se débattent sans y rk»n 
comprendre. En 1996, nous ne 
sommes pas si loin du poète, et 


ment allemands), dressait tm tableau notre monde, comme le sien, est 


particulièrement nofr de fextrême sous te si gne de rinstabûité et du 


droite en Allemagne (. r ) Ce Bvre est mouvant ; le citoyen peut s'écrier, 


certainement plus significatif encore 
que les deux premiers d’un engage- 
ment radicalement opposé à l'ex- 
trême droite. 

Cest justement cela qui rend sa 


tel un personnage des Chants de 
Maldoror: «Ma poitrine s’agite, re- 
tentissante comme récrauienKntd’un 
empire en décadence. » 

Les hommes poétiques n’ont pas 


place de second sur la Este de Jôrg F intuition des poètes, et iis conîi- 


Haider particulièrement improbable 
à première vue. Mais c’est cette 
place aussi qui ôte toute crédibilité à 


nueront à se montrer à nous et à 
agir imperturbablement selon les 
lois étranges de Rncomprâiensibi- 


F ar g u m ent de la «taupe» infiltrée Esme, jusqu’au t remedal final qu'as 
triez Jôrg H aid er pour mieux pou- nous préparent, yeux bandés, 


voir le démonter ensuite.^) 

Catherine Fabre, 

Paris 


jambes coupées. . 

Jean-Pierre LassaUe, 
Toulouse 




En reusant 
« Le Monde » 

DU 17 OCTOBRE 196! 

Un amùveisaire est toujours Foc- 
casion de seüvrer à un exercice in- 
téressant d’« histoire parallèle ». 
Reverrons ainsi treote-dnq ans en 
arrière et relisons le Monde du 
19 octobre 1961, narrant la répres- 
sion des m ani fest ati ons d'Algériens 
pro t este ra contre le couvre-feu qui 
leur était imposé, manifestations 
qui c ausèr e nt (Le Monde du 17 oc- 
tobre 1996) de « deux à trois cents 
morts» algériens. Outre qu'en frit 
de victimes on n'y évoque que tes 
« deux morts et soixante-quatre b/e- 
sés » algériens que te préfet de po- 
lice de l'époque avait recotmus, y 
ajoutant « treize blessés chez tes po- æ 
liciers» tins qu'« un mort mttropo- 9 
titan », c’est toute la description de 
ce drame dont b relecture est ins- 
tructive. Certes, te journal évoque 
Fextrême violence des affronte- 
ments et raconte que les forces de 
Foirire - tes «gardiens de la paix » ! 

ont frappé sans distinction les 
femmes, les enfants et même tes 
Wessés à.Cçtxe. Mais il raconte seu- 
lement que tes manifestions, pro- 
vocateurs, se s ont heurtés à des 
agents qui ont tiré «des coups de 
sommation en ftrâ», avant de char- 
ger «à coups de. matraque et de 
cape», fl ne motionne paj, non 
ptas, tes fusillades, m les dizaines 
d’Algériens dont 2 est avéré au- 
jourd'hui quHs ont été précipités 
dans la Seine." 

Un tel traitement de l'Informa- 
tion, même dans tm pays livré à 
une guerre sans pitié, ne peut être 
qu'inquiétant dans une République £ 
- la Gnquïènie, la nôtre, - qui se 
veut démocratique. On peut égale- 
ment ezpfiquer certaines amnésies 
de l’histoire que Ton déplore au- 
jourd’hui par des lacunes de Finfor- 
mafioD- . 

Nicolas Hénin, 
Paris 
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Des trottoirs 

POUR LES PIÉTONS— 

Le piéton « piétonnant » est-il 
unemmerdeur? 

Dans £e Monde du 11 octobre, 
l’article d'Adrien Favreau, 

« Nantes, j maillot jaune du vélo 
dans la ville », informe les lec- 
teurs de l'expansion de l’utilisa- 
tion du vélo dans les villes. Cest 
bien. Je ne suis pas contre l’en- 
gouement pour ce moyen de 
transport, s'il roule sur la rue - et 
non sur Je trottoir, où sont déjà ^ 
bien installées nos bien-aimées ® 
bagnoles. - 

Petit vieux bien propre de 
quatre-vingt-deux ans, tentant de 
rester en bon état d’entre tien par 
la gym matinale et la marche 
- donc piéton piétonnant -, je 
déplore que le stationnement B- 
ate et fflidte de nos bien-aimées 
bagnoles se fasse sur les trottoirs, 
quelle que soit la largeur de ceux- 
ci - et fa taille, le volume des ba- 
gnoles- dans toutes les villes et 
villages de France et de Navarre. 
Alors, si les vélos s’y installent 
aussi Se déplacer à pied en 
vffle c’est fini ! fl faut descendre 
sur la rue et y marcher, au risque 
Ppananent d’être accroché, heur- 
té ou renversé, quel que soit le 
sens du déplacement du bon- 
homme_ PIus de passage sur tes 
trottoirs. (_.) 

Où doivent passer lès .petits ^ 
vteux qui essaient de durer grâce# 
a la marche quotidienne ? 

Gaston Tonmadœ, 

KonqueroUes (Val-d'Oise) 
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FINANCES 

Le- ministre de 
réconomn, Jean Arthuis, a déploré, le 
ZS octo bre i lto ites, lots du congrès 
de ta fédé r ati on nationale du Crédit 
agricole, l'insuffisance de rentabilité 


des banques françaises, pas assez 
« engagées dans une potttjq e de ré- 
duction des coûtsal • L'ADAPTATION 
du secteur bancaire a a été trop long- 
temps différée a, estime M. Arthuis. 


Le gouvernement mène une réflexion 
sur le sujet L'Etat actionnaire joue un 
rôle important dans cette évolution à 
trêve» le processus de privatisation 
de plusieurs établissements. Il réflé- 


chît à l'harmonisation des conditions 
de concurrence et à la suppression de 
certains privilèges. • QUANT AUX 
CAISSES D'ÉPARGNE, dont la modifi- 
cation du statut est à l'étude, le mi- 


nistre souhaite qu'elles « agissent 
dans fa darté comptable et financière 
et interviennent dans le domaine 
bancaire et financier en intégrant da- 
vantage la contrainte de rentabilité a. 



à façonner un nouveau paysage bancaire 

Jean Arthuis, ministre dé l'économie, reconnaît que l'adaptation du secteur a été « trop longtemps différée ». Jusqu'à présent, les réflexions 
sur l'harmonisation des conditions de la concurrence ou l'évolution de la réglementation sociale (décret de 1937) n'ont pas débouché 


«LES BANQUES qui compteront 
demain sont celles qui sont rentables' 

' aujourd'hui ». En prononçant cette 
simple phrase dans son discours 
declôtinre du Congrèsde laRdé- 
ration nationale du Crédit agricole, 
le 25 octobre h Nantes, Jean Ar- 
thuis, le ministre de Fécohoinie, a 
résumé toute la problématique du 
secteur bancaire français et la si- 
tuation délicate dans laquelle se 1 
trouve le gouvanement 
Les banqu» qui som rentables 
aujourd'hui sont celles qui font 
partie -do secteur mutualiste. La 
première d’entre éfles est le Crédit 
agricole, dont les fonds propres 
ont passé, le 30jmn dernier, le cap 
des lOOmüEàrds de francs, et qui 
devrait dégager cette armée un ré- 
sultat supérieur aux 6,5 milliards 
de francs enregistrés en 1995. 
Celles qui le seront demain seront, 
peut-être, de nouvelles venues; 
comme 1 es Caisses cPépargne ou 
La Poste. Tout l'exercice politique 


consiste à ne pas leur- laisser le 
champ e n tière me nt libre pour per- 
mettre airs banques commerciales 
de survivre. 


La recomposition 
du secteur 
en est encore 
à ses balbutiements, 
malgré 

trois opérations 
de cession 


Ces dernières ont cependant lar- 
gement contribué à leur propre 
malheur «Les conditions dons les- 
quelles la plupart des banques ont 
fait face à \a crise n'ont pas toujours 


été optimales », a benoîtement 
souligné M- Arthuis, et *une ré- 
flexion de fond s'impose sur le 
contrôle interne des banques ». De 
plus, « elles ne se sont pas suffisam- 
ment engagées dans une politique 
de réduction des coûts.». 

Cetré Insuffisance de rentabilité 
est d’autant plus préoccupante, es- 
time le ministre, que «/es armées 
qui viennent se traduiront par des 
besoins d'investissements très élevés 
pour faire face aux défis technolo- 
giques, au passage à Veuro et pour 
résister à la concurrence internatio- 
nale de plus en plus intense ». 
M. Arthuis rejoint sur ce plan le 
soud affiché par les dirigeants du 
Crédit agricole pour desquels l’euro 
sera « explorateur des restructiira- 
tiàns », posant de façon encore 
phis crue qu’actueDement la ques- 
tion de* la taille critique des 
banques françaises et de leurs 
moyens financiers pour s'adapter 
au marché européen. 


Alcatel CU va supprimer 17 % de ses effectifs 


PRINCIPALE fifiale française du fabricant d’équipe- 
ments de tâécûnnnunication Alcatel Télécom, Alcatel 
CH envisage de supprimer T 636 emplois sur tes deux 
années qui viennent pour ramener ses effectifs à 
7 735 personnes fin 1998. Ces chiffres ont été commu- 
niqués, vendredi 25 octobre, aux représentants syndi- 
caux dans la perspective (fmreomité central d’entre- 
prise qm se tiendra te 5 novembre. Alcaîri Cn* fabrique 
et commercialise des équipements pour les réseaux pu- 
bfics de télécommunication. ' 

Interrogée, la direction a justifié ces suppressions 
d'emplois en espSqnant'qréAlcatel C3T devrait dore 


Italie et 1900 sur 6 700 en Espagne. Chez Alcatel ClT, 
ces nouvelles coupes dans les effectif - te dernier plan 
social en 1995 a porté sur environ 600 emplois- sont, 
pour une large part, imputées à la baisse attendue du 
volume d'affaires avec France TSécotn. L'exploitant té- 
léphonique, qui est Je principal cfient d’Alcatel OT, de- 
vrait réduire de près de 50 % ses achats en 1997 et 1998 
par rapport aux 5,6 milliards de francs de la période ' 
1995-1996. ' •*»* 

Ce sont surtout les salariés des centres industriels 
(690 suppressions d’emplois sur 1790), ainsi que les 


L’adaptation du secteur bancaire 
«o été trop longtemps différée ». Le 
gouvernement prend doublement 
sa part à cette nécessaire évolu- 
tion, a rappelé M. Arthuis. D’une 
part, en tant qu'actionnaire à tra- 
vers le processus de privatisation 
engagé pour plusieurs établisse- 
ments qu’il détient, directement 
ou indirectement. D’autre part, 
comme garant d’une concurrence 
loyale, en s’attaquant aux privi- 
lèges et aux statuts singuliers. « La 
concurrence internationale s'ac- 
commode mal d’un excès de cloi- 
sonnement dans les différents sys- 
tèmes; et la concurrence nationale 
peut s'en trouver affectée. H faut 
donc soupeser attentivement les 
conséquences du maintien de parti- 
cularités fortes dans le système fi- 
nancier français ». 

Cette réflexion, 1e gouvernement 
la mène depuis maintenant plus 
d'un an. Le gouverneur de la 
banque de France, Jean-Claude 
Trichet, a publiquement posé les 
données du problème, en présen- 
tant. en Juillet, le rapport annuel 
1995 de la Commission bancaire 
(Le Monde du 10 juillet). Le séna- 
teur Philippe Marini (RPR, Oise) 
s'est depuis, fiait 1e chantre d’une 
réforme du système bancaire. Le 
S novembre, un autre sénateur, 
Alain Lambert (UC, Orne) présen- 
tera tes conclusions de son rapport 
sur «ta situation et les perspectives 
du système bancaire en France ». 

Dans les faits, on constate pour- 
tant peu d’avancées. La recompo- 
sition du paysage français en est 
encore à ses. balbutiements, mal- 


vèle difficile: la privatisation du 
groupe bancaire CIC fait l'objet 
d’une levée de bouchers tant du 
personnel politique que de ses sa- 
lariés. Sans parier du sort toujours 
en suspens du Crédit foncier de 
France. 

Sur le plan de la règlementation, 
le gouvernement continue de s’in- 
terroger sur te décret de 1937 qui 
régit roxganisation du travail des 
banques AFB «et qui n’est à l’évi- 
dence phis adapté ». 

Enfin, en réponse à la demande 
du Crédit agricole de banaliser les 


vra abandonner son privilège sur 
1e dépôt des notaires. Ce qu'il pa- 
raît prêt à faune. 

Les dirigeants du Crédit agricole 
auront au moins eu la satisfaction 
d’entendre M. Arthuis affirmer que 
«le statut actuel des banques mu- 
tualistes est bon, même s’il appelle 
un effort d'imagination pour organi- 
ser une forme de responsabilité de- 
vant les sociétaires », dont la mis- 
sion de contrôle devrait, selon lui, 
être comparable à celle des action- 
naires des sociétés commerciales. 
Le ministre en a profité pour pré ri- 


Grève très suivie au QÇ pas au Crédit lyonnais 

Les salariés du CIC et, dans une moindre mesure, ceux du GAN ont 
massivement suivi rappel à la grève lancé par PintersyndJcale pour 
protester contre la privatisation du CIC Selon la direction, phis de 
80 % des salariés du CIC ont cessé le travail, le vendredi 25 octobre. 
Selon les syndicats, qui « savourent cette mobilisation historique », 
plus de 10000 salariés du CIC (sur près de 22 000 j, venus de la France 
entière, et 3000 du GAN (sur 9000) ont manifesté dans les rues de 
Paris (7 500 manifestants en tout selon la pofice). 

En revanche, rappel à la grève lancé par les syndicats du Crédit 
lyonnais, pour s’opposer aux 5 000 suppressions d’emplois annon- 
cées, a été pen suivL La direction évalue à 8^> % la participation à 
cette journée d’action, soit deux fois moins que lors de la première 
journée de grève organisée le 12 septembre. Si le taux de grévistes a 
frôlé les 40 % dans les centres administratifs, structures les plus me- 
nacées par le plan social, moins de 5 % des salariés du réseau 
commercial ont rejoint le mouvement. 


, , équipes d’installation (447 emplois supprimés sur _ 

: 3i f38fl) qui seroéV'%5u®é^ f ®H&àéalÉ tmitétiri produc- ^ ^é^trois opéfëtfdhs de'cesSiorf: 
500 indiqué qh^ s'igft <f *-Wé , lV tion'*ab^steré à Efr(Seitie-Maritime); Les"E£nes de celle de là BFtüfrau Çrédft natio* 
ren^é^ti rtiiééit'iî^ést^^^npte tenu dfe ’ ;Ti Ê£dânction des^tës'ffOnbe^fLbiret) et dè'Lrfftnlotil 3 * celle d’îîJdBstièz au-’ Crédit 

prix et du renouveSement des compétences pour faire (Côtes-d’Armor) fermeront respectivement fin 1997 et agricole et celle, vendredi 25 octo~ 
face’ aux nouvelles demandes de services qui nous sont fin 1998. «Ce plan passera mal, prévient un syndicaliste, bre, de la petite banque Layder- 
firites». . on risque d'aller vers un conflit» ■■ nier, filiale du Crédit lyonnais au 

Alcatel Télécom a déjà annoncé 3 000 suppressions • ' ' ; : . Crédit du non! du groupe Paribas, 

d’emplois sur 17000» AOeoiagne, 1200 sur -8 000 en - Pftitippe Le Caette 1 ' La poursuite du mouvement se ré- 


livrets d’épargne défiscalisés, 
M. Arthuis a estimé que d’éven- 
tuels assouplissements ne pour- 
raient être que progressifs « afin 
de laisser le temps aux adaptations 
nécessaires». Les 22 milliards de 
ffancStoâeCfc&eb quatre mois par' 1 
le Livret Jeune distribué par cm- 
quarifi»'’étabirsâéfiientS bancaires, ' 
et les 130 000 prêts à taux zéro réa- 
lisés depuis un an par l’ensemble 
des banques sont des «exemples 
réussis » de banalisation. En 
contrepartie, 1e Crédit agricole de- 


ser sa position sur le statut des 
caisses d’épargne, objet de polé- 
mique et dont la modification est à 
l’étude: « Mon souri est que les 
caisses d'épargne agissent dans la 
clarté compta b/e et financière et 
qu ‘rites interviennent dans le do- 
maine bancaire et financier en inté- 
"granCdàvbntagè fa contrainte de 
rentabilité ». 

Babette Stem 
avec Adrien Favereau 
à Nantes 


Le nouveau schéma d'organisation cTAuchan 
fait la part belle aux cadres des Docks de France 


MOINS DE TROIS MOIS après 
son OPA de 19milfiards de francs 
sur les Dodks de France, Auchan a 
boudé la réorganisation du nou- 
veau groupe de 118 milliards de 
francs de chiffre d’affaires issu de 
}a fusion des deux chaînes de 
grandes surfaces. Francis Corde- 
lette, 1e directeur général d’Au- 
dian, a présenté, te 24 octobre, aux 


directeurs de magasins des deux 
sociétés le schéma d’organisation 
retenu pour la France. Dès lundi 
28 octobre, les 51 500 salariés du 
groupe seront informés des nou- 
velles structures par courtier mdl- 
vktaéL 

Le groupe présidé par Gérard 
Mulliez a habilement mêlé les 
cultures des deux entreprises, re- 


Alcatel se démarque de Matra 
sur l'avenir de Thomson Multimédia 


CANDIDAT MALHEUREUX à la reprise de Thomson, Alcatel Afcthom a 
contesté, vendredi 25 octobre, la' «drrûSude des avec Matra pota: la 


der cette sxrivité, r*** y «être à égalité» avec unpartenaire asiatique. « Ce 

nouvd ensemble devait constâuer la base dïm projet industririmmtial dans 


Le même joa&fepeESoanel de Pusîne Thomson d’Angos a débrayé à rappel 
de finteoyndicate ajusteront ffonlie * Non au bradage I», protestant contre 
lavftote au coréen Daewoopour I te symbolique. 

DÉPÊCHES • „ 

■ K3-CORONA : des salarié de Fusïne de peintures Corona a VaJen- 
riennes (NtanQ, filiale du britannique K3, ont retenu,' toute la journée du 


■ GAIŒIFADSrERLrrz :Jes salariés deflOr*» ries services pnUBcs (USl? 
groepe 
ris, en; 


lacfasctton, « saccagé »Vi s 2 ge<feTenlreprise à Eaubonne (V&WO&eX 
■ TWA : le président de la cranpagirie aérienne américain^ Jeî: 
son, a démissionné 1e 24 octobre. Cette aimoore a été faite qodqœs bernes 
après la nufaficaftkxi tfui* pote de 143 milBons de dollars au troisième tri- 

2. . - , -, i L.T7n»iw /ftw aniBw fliifbTWAfliibny 


■ BRHBH PEDtOUEOM : le ffariemoat européen a dénoncé te24octo- 


Ccdonéae. B demande as 


prenant tout à la fois une organisa- 
tion par métiers, l’un des points 
fions (T Auchan, et une structure ré- 
gionale correspondant à la diversi- 
té des enseignes de Pana'en groupe 
Docks de France. Et comme pour 
couper court aux éventuels soup- 
çons d'hégémonie d’ Auchan, les 
cadrés du groupe racheté se 
taillent la part du lion parmi les 
nouveaux postes de direction à 
pourvoir. 

Trois grandes divisions sont 
créées. Une direction générale 
« supermarchés et magasins de 
proximité », regroupant les en- 
seignes Atac et Eco Service, sera 
confiée à Jean-Brice Hemu, ancien 
directeur général de Docks de 
France Ouest (DFO). Une direction 
générale « hypermarchés » sera as- 
surée par Guy Grenier, également 
issu de Docks de France. EUe coif- 
fera tes « petits » hypermarchés, 
pour la plupart sous l’enseigne 
Mammouth. Enfin, une division 
« grands hypermarchés » est créée. 
Réunissant les 52 magasins Auchan 
et une trentaine dTiypermarchés 
Mammouth, efle sera découpée en 
sept entités géographiques dirigées 
par mitant de directeurs régionaux. 
Une réüeaon est engagée sur une 
redistribution des enseignes en 
fonction des emplacements, mais, 
pour Theure, 1e directeur général 
d* Auchan a tenu & rassurer les 
cadres de Docks de Rance sur la 
pérennité des magasins Mam- 
mouth. 

Le groupe réfléchit également au 
rapprochement des deux centrâtes 
d’achats. Pierre Gosselin, ex-direc- 
teur général de Paridoc, la centrale 
de Docks de France, est chargé 
(Tune mission de coordination des 
deux rites. La coordination de la 
logistique son, efle, confiée à Jean- 
Claude AUoyeau, ancien directeur 
général de Docks de France Centre. 


LE NUMERO J EN FRANCE 


DES PARCS D'AFFAIRES 


LOCATIFS 


L e Corsai tf Administration s’est réuni le 22 octobre 19% sots h pr ési d enc e de Monsieur Gilles LAPORTE, 
pour examiner les résultats et l’activité du premier semestre. 

Résultat rai 30 juin 1996 

Les comptes consolidés an 30 juin 1996, reflètent la nouvelle dimension acquise par SILIC i la suite 
des récentes opérations de croissance externe. 


(Chiffres en MF à périmètres non comparables) 

1 er sem. 1996 

l»scm. 1995 

Rappel année 1995 

Chiffre d’ Affaires 

278,4 

177,2 

430,9 

dont • loyers 

217,9 

146,0 

337,0 

• honoraires 

15,6 

- 

- 

Résultat courant avant LS. 

121,8 

89,2 

208,9 

Résultat net 

78,3 

55,2 

1297 

Cash-flow après I.S. 

133/4 

B8,3 

206,9 


Les chiffres consolidés tiennent compte pour la 
première ibis de rincégratian de la Société SOCOMDE, 
chargée de la coimnerrialisation et de la gestion du 
patrimoine, dans le périmètre de c on solidation. 

Activité locative à fm septembre 1996 

En dépit de la poursuite d’un important mouvement 
de rotation des locataires, SILIC a pu grâce à une 
activité locative soncenoe, stabiliser le taux d’occupa- 
tion de son patrimoine à environ 80 %- 
Les nouvelles locations réalisées à fin septembre 
représen t ent près de 100.000 m 1 , contre 110.000 m 2 
environ pour la totalité de l'année précédente sur le 
même périmètre reconstitué. La progression de 
l'activité locative d’une année sur l'autre, devrait être 
comprise entre 15 % et 20 %. 

Les excellents résultats commerciaux enregistrés sur 
les bâtiments ayant feic l’objet de restructurations 
lourdes à RUNGIS et PARIS NORD confortent 
SILIC dans sa politique de modernisation de son 
patrimoine. Ces investissements seront comme par 
le passé intégralement autofinancés. 


Ces évolutions justifient les options stratégiques 
prises par la Société, en 1995. 

Prévisions 1996 

Les estimations de résultats pour l'exercice en cotas 
confirment la capacité de SILIC à servir un dividende 
unitaire équivalent à celui de 1995. Cette distribution 
s'appliquerait â un nombre sensiblement accru 
d’actions (4.324.239 contre 3500.778). 


CARTE D'IDENTITE 


- Patrimoine locatif: 970 000 m 2 . 

- Sites : 20 dont 15 en région parisienne. 

- Entreprises locataires : 1 000. 

- Capitaux propres: 2,6 milliards. 

- Immobilisations nettes : 2,8 milliards. 

* Endettem en t net à long et moyen terme: 0. 

~ Cotation : Bourse de Paris, marché au comptant. 

• Capitalisation au 21/10: 3,04 milliards. 

les communiqués sont publiés sur le 3615 COB. 



Pascal Gaüràer 
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PLACEMENTS 


LE MONDE/ DIMANCHE 27 - LUNDI 28 OCTOBRE 1996 


RETOURNEMENT Après les 

heures de gloire de la fin des an- 
nées 80, les sociétés civiles de place- 
ment immobilier (SCPI) ont été tou- 
chées de plein fouet par la crise de 


l'immobilier. Elles accusent pour 
bon nombre d'entre elles des ren- 
dements squelettiques et de fortes 
déprédations sur certaines valeurs 
de parts. • LA DIFFICULTÉ pour re- 


vendre les parts et l'absence d'un 
marché secondaire efficace ont fini 
au cours des dernières années de 
discréditer ce placement. • TOUTES 
LES SCPI ne sont pourtant pas dans 


une situation difficile, et la mise en 
place progressive d'un marché se- 
condaire plus efficace est une ga- 


condaire plus efficace est une ga- 
rantie pour l'avenir. Les SCPI qui in- 
vestissent dans l'habitation 


résistent plutôt mieux. •CETTE 
FORME DE PLACEMENT pr^e^ 
enfin un avantage de taiUeJ«*-tt 
sont fiscalement transparentes. La 
société n'est pas imposable. 


Les SCPI vouées au logement redeviennent rentables 


Cet investissement immobilier a aujourd'hui une très mauvaise réputation après avoir été victime de la crise et de la difficulté, pour un épargnant 
de revendre ses parts. Conséquences : les prix de vente sont faibles et les rendements redeviennent attrayants 


LES SOCIÉTÉS CIVILES de pla- 
cement immobilier (SCPI) ont 
mauvaise presse. Ce mode de pla- 
cement collectif est pourtant ingé- 
nieux dans son principe : 0 permet 
à des investisseurs disposant de 
sommes même modestes (à partir 
de 50 000 francs) d’acquérir des 
parts de sociétés qui achèteront 
des immeubles à louer. Les asso- 
ciés se trouvent ainsi déchargés de 
tout souri de gestion immobilière, 
mais, en revanche, s’en remettent 
à un gestionnaire qui choisit les 
immeubles, sélectionne les loca- 
taires et prélève des commissions 
à la souscription, sur les revenus 
distribués et à la vente. Les asso- 
ciés ont théoriquement un droit de 
regard lors des assemblées géné- 
rales et par le biais du conseQ de 
surveillance élu, mais, en pratique, 
ce contrôle est difficile à exercer. 

Les SCPI présentent un autre 
avantage de taille : elles sont dites 
fiscalement transparentes. Cela si- 
gnifie que la société n'est pas im- 
posable, mais les associés le sont, à 
hauteur de leur part du capital. 
C’est pourquoi, à partir de 1987. la 
plupart des grandes banques ont 
créé une soixantaine de SCPI Mé- 
haignerie, ouvrant à leurs épar- 
gnants le bénéfice de cet avantage 
fiscal. 

On trouve, aujourd’hui, sur le 
marché, des SCPI de différentes 
générations. Les plus récentes sont 
encore ouvertes, on peut en ache- 
ter des parts et bénéficier d’avan- 
tages fiscaux conséquents. Les plus 
anciennes atteignent l’âge de rai- 
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son, sept ans, ce qui n'est pas sans 
inconvénient. Les mouvements de 
vente de parts d’associés de la pre- 
mière heure font baisser encore 
plus vite les prix. « Faute de 
communication, nous avons vu arri- 
ver ensemble 8% à 9% d'associés 
désirant vendre leurs parts, ex- 
plique Alain Violette, chef de pro- 
duit Gène Habitat de la Société gé- 
nérale. Nous avons été contraints, 
conformément à la loi, de provoquer 
une assemblée générale au cours de 
laquelle les associés se sont majori- 
tairement prononcés pour la baisse 


L'avantage fiscal Méhaignerie 


L’avantage fiscal Méhaignerie fait partie des aides fiscales succes- 
sives à r investissement locatif. Il a été créé en 1986 et permet à un 
investisseur de déduire de sou impôt sur le revenu 10 % de rachat 
d’un immeuble neuf dans la limite de 300 000 francs pour un céliba- 
taire et de 600 000 francs pour un conple marié. La réduction d’impôt 
est étalée sur deux ans, dont la moitié du plafond la première année 
(15 000 ou 30 000 francs) et le solde la seconde. Le logement doit être 
loué non meublé, à titre de résidence principale, et pour une 
période minimale de six ans. Les sociétaires sont donc contraints de 
conserver leurs parts environ sept ans, car il faut compter avec les 
délais de livraison de r immeuble et de sa mise en location. Rappe- 
lons que les SCPI sont dites fiscalement transparentes : la société 
n’est pas imposable, mais les associés le sont, à hauteur de leur part 
du capital. 


du prix des parts plutôt que pour la 
vente d’immeubles. » 

Le choix d’une SCPI est donc dé- 
licat La valeur des parts est liée à 
l’évolution du marché de l'immo- 
bilier d’habitation, pas encore 
complètement sorti de la crise. 
Deux symptômes persistent: les 
prix des transactions continuent 
de baisser et les loyers sont sur 
une pente légèrement descen- 
dante, pour cause de moindre sol- 
vabilité des locataires. Cependant, 
les professionnels de l'immobilier 
notent une stabilisation globale 
des prix, malgré quelques Dots de 
baisse persistante, et la demande 
de logements à louer est forte, à 
condition de rester dans une four- 
chette allant de 50 francs le mètre 
carré mensuel en province à 
65 francs en proche banlieue, et de 
75 francs à 85 francs à Paris. 

Avant d’opter pour l’achat de 
parts d’une SCPI, fl faut examiner 
à la loupe son patrimoine, son prix 
d’achat ou d’expertise, les loyers et 
le taux d’occupation. L’investis- 
seur averti retracera l’historique de 
la valeur du prix des parts, des re- 
cettes locatives et des revenus ser- 
vis. 11 ne se contentera pas d’un 
rendement exprimé en pourcen- 


tage du prix de la part qui n’est pas 
toujours celui qu’il paiera, fl s’in- 
quiétera aussi des provisions 
constituées pour grosses répara- 
tions et de la réserve dite de report 
à nouveau, dont la bonne nonne 
est aux alentours de 3 % des re- 
cettes locatives. Derniers détails 
d’importance: connaître précisé- 
ment les commissions prélevées 
par la société de gestion sur les 
sommes collectées, les revenus lo- 
catifs (10% maximum) et les 
ventes de parts (5 % maximum). 

L’investisseur en immobilier 
d'habitation a le choix entre deux 
stratégies : soit fl achète des parts à 
prix décoté, sur le marché se- 
condaire, sans l’avantage fiscal 
puisqu’il a été consommé, soit il 
souscrit des parts de première 
main, mais fl lui faut faire vite, 
avant janvier ou février prochains, 
car le dispositif Méhaignerie expire 
au 31 décembre 1997, date à la- 
quelle les immeubles doivent être 
achevés. Beaucoup de gestion- 
naires de SCPI ont surpayé les im- 
meubles achetés entre 1988 et 
1991, absorbant largement P avan- 
tage fiscal et, circonstance aggra- 
vante, ont même revalorisé le prix 
de parts d’un patrimoine qui, dans 
le même temps, se dépréciait Les 
SCPI de la deuxième génération, 
entre 1990 et 1992, sont pour cette 
raison, les pins mal en point 


retournement de marché de 1991, à 
des prix pins sages, mais elles ne 
servent pas des rendements miro- 
bolants : 5 % au plus, non compté 
l’avantage fiscal qui n’y ajoute qu’à 
peine 1 %. Aujourd'hui, une quin- 
zaine de SCPI sont « ouvertes * et 
cherchent (tes associés, les plus ac- 
tives étant celles des grandes 
banques de dépôt Citons Géné 
Habitats de la Société générale, 
Unkiomo 9 du Crédit agricole, Do- 
mïrente 1 du groupe PeDoux, Natio 
Habitat 3 de la BNP, Immo’Poste 
du réseau La Poste, Elysées Rési- 
dence 4 du CCF, Pierre Ecureuil 
Habitat de la Caisse d’épargne et 
Cofipierre 4 des Mutuelles du 
Mans (une des rares SCPI à offrir 
one garantie de rachat des parts). 


GESTION FAMILIALE 

Les SCPI Quilès, Super Quilès ou 
Super Méhaignerie offrent un 
avantage fiscal majoré: ü est pos- 
sible de déduire 15 % du montant 
de l’Investissement dans la limite . 
de 400 000 francs pour une per- 
sonne câibataire et 800 000 francs 
pour un couple marié, soit 
60 000 francs et 120 000 francs de 
déduction fiscale maximale, frac- 
tionnable sur quatre ans. Un ca- 
deau, en contrepartie duquel le 
propriétaire doit respecter deux 
engagements : fl doit louer à des 


locataires dont les revenus sont in- 
férieurs à un barème, avec un 
loyer réglementé (en Ile-de- 
France, 800 francs par mètre carré 
et par an soit 67,40 francs te mètre 
carré mensuel, et ailleurs 
567 francs ann uel soit 48 francs 
mensuel). Etant donnée 2a baisse 
générale des prix et des loyers, ces 
contraintes n’ont rien de rédhibi- 
toire, au contraire- Les log emen ts 
neufs proposés à ce tarif trouve- 
ront toujours preneurs. 

SU cherche un rendement loca- 
tif brut de 6%, soit un net de 4.2 %, 
l’investisseur devra simplement 
veiller à ne pas payer te mètre car- 
ré plus de 13 483 francs, en région 
parisienn e. Il existe cinq SCPI Su- 
per Quilès-Méhaignerie sut la 
place, de taille plutôt réduite, à U 
gestion quasi familiale. * Notre 
SCPI, avec une capitalisation de 
80 millions de francs, compte 450 
- associés », explique François La- 
cheze, gérant d’Acti Habitat 
(Caisse des dépôts). 

Acheter aujourd'hui des parts de 
SCPI d’habitation, à prix décoté, 
dg ïpaTKfe du flair et un audit im- 
partial du profil immobilier et fi- 
nancier de la société de gestion â 
laquelle on confie, sans grand pou- 
voir de contrôle, ses économies. 


Agnès Clément 


UN CHOIX DÉLICAT 

Aujourd’hui, le prix de la part 
devrait refléter la dévalorisation de 
ce patrimoine, qui atteint, à Paris, 
entre 30% et 40% entre 1991 et 
1996. Mais cela n’est pas encore te 
cas des prix officiels des parts de 
toutes tes SCPL Là où te réajuste- 
ment n’est pas accompli, fl vaut 
mieux se tourner vers le marché 
dit « gris », à des prix inférieurs. La 
Commission des opérations de 
Bourse (COB), prenant acte du dé- 
veloppement des transactions de 
gré à gré a d’ailleurs enjoint aux 
gestionnaires de communiquer, 
dans leurs publications, le prix 
moyen pratiqué. 

Les SCPI de la troisième et der- 
nière génération ont l'avantage de 
la jeunesse. Leurs gestionnaires 
ont acheté des immeubles après le 


DÉPÊCHES 

■ FONDS DE PENSION: la proposition de toi de FÜDF sur i'épargne- 
retraite sera discutée 1e 21 novembre par l'Assemblée nationale, juste 
après l'examen du budget, fl s’agit de créer « un compliment de retraite 
pour tous les Français », alors que l'espérance de vie augmente d’un tri- 
mestre par an, souligne te député Jean-Pierre Thomas (UDF- PR, Vosges), 
partisan d’un système « à trois marches» ^Ie régime de basé de la Sécuri- 
té sociale, tes retraites complémentaires et tes fonds d’épargne-retraite, 
« supplément de retraite par capitalisation ». M. Thomas est favorable à 
une exonération fiscale, plafonnée, à rentrée, et souhaite que tes fonds 
recueillis n’aillent pas en majorité dans les obligations d’Etat. 

■ SONDAGE :1a majorité des français estaient qne la baisse des im- 
pôts, annoncée par te gouvernement, n’aura pas d’effet positif sur leurs 
revenus, selon un sondage réalisé pour la Caisse d’épargne et te quoti- 
dien Les Echos. La peur de l'aléa (surtout 1e chômage) est actueflement la 
première motivation d’épargne, tes plans <fépargne-Iogement restant 
plébiscités (26 % des intentions de placements), alors que les actions de 
sociétés privatisés n’ont plus le vent en poupe (4% des intentions contre 
13 % en 1993). Après plusieurs années de méfiance, voire de smïstnase, 
l’immobilier intéresse à nouveau les Français : 37% considèrent que le 
moment est favorable pour acheter un logement, alors qu’as n’étaient 
que 29% fl y a un an. 


“GRAND JURY” 

RTL- le 311 onde 


Les acheteurs font toujours les prix 


DANIEL 


VAILLANT 



ANIMÉ PAR 

JEAN-PIERRE DEFRAIN 


Les statistiques concernant le marché 
immobilier et le chômage ont quelque 
chose en commun : elles sont scrutées par 
des experts qui cherchent désespérément & 
trouver des éléments positifs. 

S Ainsi, la Chambre des 
notaires de Paris, qui 
dresse périodiquement 
un état de santé de 
rimmobifler parisien, ne 
manque pas de 
souligner que 1e volume 
des ventes enregistrées 
immobilier entre le deuxième 
trimestre 1995 et le deuxième trimestre 1996 
a progressé de 27 % pour les logements 
anciens. Sans occulter pour autant qne le 
chiffre d’affaires correspondant à 
F ensemble de ces transactions (-f 8 %) reste 
à la traîne au simple motif que les prix ne 
cessent de baisser. Selon l’indice mis au 
point par le notariat en collaboration avec 
FINSEE, il ressort que le prix moyen au 


mètre carré relevé à Paris A la mi-96 se 
situait à 15 680 francs contre 17 254 en 1995, 
soit une nouvelle baisse de 9 42 % sur un an. 
Tous les arrondissements parisiens ne sont 
pas affectés de la même façon. C’est dans le 
6* et le 16 e que sont enregistrés les reculs les 
jrfns spectaculaires, avec des baisses de 19 % 
et de 123%- Longtemps considéré comme 
une des zones de villégiature par 
excellence, le 16 * à un prix moyen an mètre 
carré qui n’est plus que de 20 349 francs, sort 
meilleur marché que le 8* (20 437 francs) ou 
encore le 4* (20 531 francs). Toujours au 
chapitre des plus fortes baisses, suivent le 
7* et le 19* avec des prix au mètre carré se 
situant respectivement autour de 
22 679 francs (-12 %) et de H 624 francs 
(-123%)- 

A Finverse, c'est dans le 2* arrondissement 
que la baisse sur un an a été le plus 
modérée (-4^%) ainsi que dans le 5* (-6%), 
le 17* (- 53 %) et le n« (- 63 %)- 
Moins complètes que parle passé, les 


statistiques fournies par la Chambre des 
notaires ne permettent pas de voir 
comment Jes différents types de biens 
(studios, deux-pièces, etc.) ont résisté à la 
crise, fl semble néanmoins que tou s les 
logements soient peu ou prou concernés, le 
prix des appartements de standing ayant 
même reculé plus vite qne la moyenne 
Toute la question maintenant consiste 
naturellement à savoir si l'augmentation du 

nombre de transactions qui s’est frtit jour à 

la mi-96 sera durable ou pas. Impossible de 
prévoir P avenir mais, à court terme, une 
chose est plausible : la disparition, à la fin 

de Tannée, de plusieurs dispositions fiscales 
destinées à relancer le marché immobilier 
aura pour effet de précipiter certaines 
intentions d’achat. Mais rien ne permet 
pour autant de concfare que cet « effet 
volume » aura pour conséquence de tirer 
les prix à la hausse. 


Arnaud de FréminviUe 


Epargner a bon compte dans l'entreprise 


AVEC 

MICHEL NOBLECOURT (LE MONDE) 
ET 

DOMINIQUE PENNEQUIN (RTL) 


18 H 30 




DIFFUSION EN DIRECT SUR RTL 9 


Le plan iTépargne-entre prise (PEE) est un 
système d’épargne facultatif qui permet 
aux salariés de se constituer une épargne 
en valeurs mobilières avec fai de de leur 
entreprise. Principal avantage : dès lors que 
I les valeurs acquises sont 
conservées pendant cinq 
ans an minimum , les 
revenus et plus-values, 
tout comme la 
contribution de 
l'entreprise, sont 
exonérés d'impôt sur le 
fiscalité revenu. 

Dans la pratique, le PEE est alimenté à 
r initiative dn salarié, qui peut effectuer des 
versements libres on réguliers. An cours 
d’une année, ces versements ne doivent 
pas excéder pins du quart de sa 
rémunération annuelle. 



De son côté, Tentreprise contribuera à cet 
effort d’épargne en versant ce que Ton 
appelle un abondement. Cette contribution 
est limitée au triple des versements 
effectués par le salarié, avec un plafond de 
15 000 francs par an. A noter que la CSG et 
la CRDS sont prélevées lors du versement 
de Tabondement sur le PEE. 

L’épargne (versement du salarié et 
abondement) est généralement investie en 
actions de sicav ou parts de fonds 
communs déplacement Par la sotte, les 
sommes qui auront fructifié au minimum 
cinq ans pourront être récupérées en 
franchise d'impôt sur revenu (mais tes 
plus-values et/ou les revenus seront soumis 
à la CRDS), l'épargnant pouvant effectuer, 
à sa convenance, un retrait total ou partieL 
Remarque : il reste possible de débloquer 
sou épargne avant cinq ans sans subir de 


pénalité fiscale. Les cas ouvrant droit à ce 
régime d’exception sont les suivants : 
cessation du contrat de travail, naissance 
d’un troisième enfant, mari age, divorce (à 
condition de conserver la garde d’un 
enfant), acquisition de la résidence 
principale, création d’une entreprise par le 
bénéficiaire ou son conjoint, situation de 
surendettement™ 

SI Pun de ces événements venait à se 
produire, F épargne acquise air le PEE ne 
serait pas débloquée automatiquement, n 
appartient en effet au salarié de contacter 
Tocganlsme gestionnaire des fonds et de loi 
fournir les pièces nécessaires en précisant 
s’il souhaite effectuer on déblocage total 
ou partiel des sommes devenues 
disponibles. 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 


LE MONDE/ DIMANCHE 27 -LUNDI 28 OCTOBRE 1996/15 


UE VENT D'EUPHORIE qm avait soufflé tuât 
jours pins fiât sur rensemhte des places est tombé 


consolide ses gains 


ACF-Ass-GenJrance 150^0 


Am 32030 


GAN 


SCOft 


rimmédiat, un véritable retournement de ten- 
dance. La Bourse de Pats tf* pas échappé à ce. 

mouvement de coosofidatihri 
généralisée, les valeurs tnmi- 
- nant ta semaine en repü de 
U04% à 2162,43 points. Se- 
toû tas opérateurs, seul un 
fr aiir l ihte«ïn»n4 > Iq Haksa» rtn 

niveau des 2 100 points ptiur- 
rait Axe interprété comme 
valeurs . une v érttaM p inveiskm de 
t endance . An coûts de c rttaf ie n i afn ephitôtcahnae^ 
en f absence de statistiques importantes en prove- 
nance des Etats-Unis, quelques titres entretenu 
Fattenfien. Cest ta cas notamment de Lagardère 
et de Ttaomsoo-CSF, qrri ont continué d’être très 
entouré* An ocras de ta seule séance de lundi, tas 
éc h a n ge s sm ces deux tares cot laatiquanent re- 
présenté 30 % du total des transactions dn jota: La- 
gardère termine la semaine sur un repfi marginal 
de 0J2% à 166 flancs et 7homsoo<SF finit sur 
une hausse de 139% à 160 flans. Des écarts de 
cours bien insignifiants si antes compare au recul 
qtfa connu ta Club Méditerranée. 

En cinq séances, fciitreduClnb a perdu 14M% 
pomtenniaertapâixta à 32^60 flancs. La total- 
té de cette baisse s’est effectuée au coûts de la 


seule séance de meroedL A l'origine de ce recul, 
Fannooce par le Oob, maniJ son; de la stabffité de 
son résultat courant pour le second semestre. Les 
analystes ont réagi - et peut-être «rsunéa- 
gj*-très rapidement S'ensuivirent de nom- 
breuses reconmandatiems de ventes qui ne firent 
pas les af faires du titre. Après pfaisenis tentatives 
de cotation infructueuses mercredi à Fouverture, 
tas vendeurs ne trouvant pas de contrepartie, ta 
titre est revenu à la cotation quelques boires plus 
tard Mais, eu clôture, le mal était faà: faction 
avait patin 1734% à 329 flancs a tas échanges 
avaient porté sur 864 500 titres, soft 636 % du ca- 
pital Depuis le début de Famée, die affiche dé- 
sormais un recul de 16%. 

■ La sanctfr wi de la Bourse - dont ph yàpurs ana- 
lystes conviennent aujourd'hui gu* elle tftaît- exagé- 
rée -est toujours reckaitée par les dirigeairts d’en- 
treprise. Les boursiers décernent souvent blâmes 
et satisfecit avec h meme promp ti tude. Dans ta 
cas du Oob, leur réaction ne ^est pas fait attendre 
car Ils étaient restés attachés à Pobjectif de 
40n mfiBo ns de flancs de bénéfices à la fin de 
Fexeitice 1996-1997, annoncé par ta psésident-di- 
rectsur général du Oub, Serge Ttigano, lots da fo- 
rum «Valeurs françaises» dn CCF. Les diri geante 
de la rue Viviane ont, à Févidence, péché par ex- 
cès d’optimisme, tas conditions économiques 
tf ayant pas été au rendez-vous. 0s admettent an- 
jonnf’hià que des ajustements au niveau dn mar- 


keting sont nécessaires, tout en reconnaissant quH 
est impensable de changer ta concept du Club ou 
sa «tratf ÿ»- Des rumeurs.- fatmeOement démen- 
ties - ont ptAtt v» fait- état tFun possible remplace- 
ment d'Henri de Bodinat, directeur gpnfirai du 
riiih. Ge d” T| fe T ' indiquait, au c ontraire , jeudi à 
F AFP qu’a avait été chargé de mettre en œuvre 
une nouveOe stratégie de prix, «plus ciblés », vi- 
sant à au gm e nta ta chiffre d’affaires du groupe 
fan prochain. 

Notons encore pour cette fin de semaine Fan- 
non ce de la prochaine entrée en Bourse sur ta 
cpuppj irrir pgfit du «*mnd marché du groupe Jean- 

flaiidff D armon, pirroém un de la <OT nw r m i M catîn n 
<pnrtjw»_ Srinp la de r rgmrpmirarifm finan- 

cière Europe Finance et Industrie, 15% du capital 
de la société créée par M. Darmon en 1968 devrait 
être proposé aux investisseurs. Détenue à 943% 
par M. Darmon, le groupe du même nom a réalisé 
au cours de Pererrice 1996 dos fin j uin un chiffre 
d’affaires de 652 miTEons de flancs et on bénéfice 
net part du groupe de 43,4 misions de flancs. La 
société, qui emploie soixante-sept personnes, 
exerce quatre méfias an profit des dubs et des fé- 
dérations sportives : gestion des droits de retrans- 

mÊskm télévisée, recherche de sponsors, régie des 
«* jp a çg« t pubfcitaires (pnt a m m ent- dans les stades) 
et gestion des rdaûoxs patiBqoea. 
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LES PERFORMANCES 

- ■ jr 'hnii fmm Tfcih/n fr 

DES SICAV DIVERSIFIEES 

rjSjfc chaqitaVatfÿDncj ; " le 1 8 octobre 

DIVERSIFIAS FRANCE 


EUERGBDCEK57F SOG&OCT 1 

VALEURS DE RANGE. . . • BRED 2 

NADOÉnWQŒ RETRAITE BNP ' 3 

N0KHICH SELECTION NOTONVCH . 4 

WTSBdECTXMAWŒ SC 5 ■ 

«liACEOJ) BCP . * 

ALLIAGE (Q BCP 7 

BSD AVOIR BSD * 

PflWUDR SC 9 

FEDBMLCBDÏSSANŒ<DJ COT BREF 10 

FEDERAL QOBSANCEId CDTBRET 11 

ORECWPWWUa* LAZARD 12 

OUSMCKEUMCmtCfO CDTMUTU 13 

CMmROtfUMCTBWEin COTMOTU 14 

MIDMND OFTKJNS PLUS - MIDLAND IS 

OU EST VALEURS fQ CIO 16 

OUEST VALHBtS(D) GO 17 

AVENKAUZB(Q COTMOTU 18 

AVEWR ALIZES (D) CDT MUTU 1» 

TRESOR AVENIR CDC TRES 20 

cn«A«ffl . en fin 21 

STATE SIXEET ALLOCATION FBANC STATE ST 22 

AVBmBMCNE CMASSUV 13 

WOCBTXWfQ K30RH 24 

1NOCEST10N CD) BCOF1H 3A 

AS5WBNDCE DEMACHY 26 

ACT12{q BBLFRAN 27 

ACT)2(D$ BBLFRAN 28 

STABDBCmANŒ CAPSTARD 29 

SEVEA CNCA 30 

PWQBA5T1B50SBBE2PUB B PARIBA 31 

DIVERSIFIÉES INTTRfWTiÔNALES 
Performance moyenne sur 1 an : 15,8 6 %, su r ; 
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COURCOUX 5 

SMC 6 

w $ 

CFROTHS 8 

EAGLEST 9 


SAWT-HONORE MVGSTBSB0(TS ŒROTHS 10 

OMBSWHIKSAINF-HOMXE CFROTHS T 7 

B05PKERE CnULFJ 12 

nAcwensaorr viabanq 73 

TEOWOCAN - GAN - 14 

EPARGNE (ME CNCA 15 

HORIZON ECUREUIL 16 

ALLIANCE VIABANQ 17 

GSnONUŒOSUaiQ INDOSUEZ 18 

GESTION «DOSBEZIDf INDOSUEZ 79 

SIMM CL 20 

MTO&WKNEWEK BNP 21 

SOGMR SG 22 

auunàUKimaBS groumma s 

VICTDRE VALEURS VICTOIRE 24 

Clf.F.f. GPEC 2S 

P&EPAft CROISSANCE BRED » 

ORSArSTlttlKHS ORSAY 27 

ALSAOEMOraiEMVESTOSBIBir SOCHNAL 28 

CCAM0MX OC PARI 29 

FRANCE jAMQUANTSICW B PARIBA 30 

mnoiwBMOiie bnp 37 

LOTUS ATLA S. 32 

LE UYH£r PÛKTEFHSUE CDC CEST 33 


UfTÎTfE EXPANSION 
PABBAS CROISSANCE 
BANQia '■ 

ELANCONCSOO 

WW* #3 

VTVAXfDJ 

ERKEMTSMOMEEQURattC 
ET0U HORM0WE BQUtmiE D 
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Rcrmscm 57 
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CDT NORD 62 
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VALEURS LIQUIDATIVES SICAV ET FCP 



3615 BNP 


ALLO SICAV 08.36.68. 17. 17 



35,26 % 
n 164T^8 
106238 
1210^97 

148026 
2040S 
1325^2 
1325,92 
1498JB 
19239 
1103^4 
131499 
1531,59 
531^1 

802744 
16X27 
17S54S 
11971,01 
.1190/» 
967.13 
48730 
5&A38 
130M6 
1450198 
24V5 
• 1243^4 
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115B5L96 
401^1 
130CL38 
487 & 
1521^7 
108S7J09 
874,19 


STRATEGIE ACTIONS 
ftfJWE5TGROB5ANCE(D) 
NAiTNEST CROISSANCE CQ 
PARIBAS OPPORTIMTES 
BA0OT-AUAW INTBWATIONAL 
CARUCNACPATRBIOINE 

CAPITALANfiHB 
«snnmoNs opportunttb 

N0WCI10NS 

CtfTWrDRJNTBWAnONAL 
AIMANTE GESTION 
SELECTION MONDIALE 
OPHGEST4MM STRATEGIE IUT (CO 
OPnGESMMM STRATEGIE INT (Q 
URSAïiMvESiisaiar 
mOVBCEINTSUKnONALfQ 
PROVENCE INTERNAJimAL (Q 
VERCORS 

ORSAT ARBTTRACE . 

LAFFTTTï JAPON ' 


LEGAL FR 

NATWEST 

NATWEST 

B PARIBA 

BACOT 

CARMIGNA 

PALUS. 

B PARIBA 
BQEUROF 
PALUEL 
CDC CEST 
CCF 

OPTIGEST 

OPTIGEST 

ORSAY 

HOTTTNCU 

HOTT1NGU 

CDC CEST 

ORSAY 
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1 16 
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- 
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1ÛSJ27 
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1S9^S 

4525^1 
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116052 

117134 

1200971,18 

37659 

157258 

1SB148 

12891,15 

134231 

129539 

115269,15 

1721059 
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IMMOBILIÈRES ET FONCIÈRES 
Performance moyenne sur 1 an : 

CONSERVATEUR UNtSXÜ CONSERVA 

08» ASSUR PIERRE CNP 

INDOSUEZ RENDEMENT ACTIONS K) INDOSUEZ 
IND05UEZRBM)EMBn ACTIONS (CQ INDOSUEZ 
CONVERTI UMD SG 

FRANOC PIERRE • OC PARI 

OBJECTIF ACT1F5 Bffi5 LAZARD 

CROISSANCE tllMOttUERE EPARGNE 

FRUCHMM0 CCBP 

RACEMENTIM40BIUBl(Ef) SMC 

PLACEMENT ttlMOBaJER(Q SMC 

HAUS5MANK PIERRE (Q WORM5 

HAUS5Lwmp0RE(I9 WORMS 

CSST1QN IMMOnUSl MTE. IQ INDOSUEZ 

GESTION IMMOBiUER I NTt (0) INDOSUEZ 

UAPABRBCAND1 UAP 

KOMlMMOBlUBt MDMASSUR 

UNFFONCJSt CNCA 

NAJ101MI06U« BNP 

M3W0 AGF 

TONOERINVESIISSEMBiT CFF 

FONQVAL BRED 

CAPITAL PIERRE INVESHS5EMB4T PALUEL 

JWnNBUUIOBIUBt LA MON DI 

ZUWCH ACTIONS PIBWE ZURICH 

AGFFONOBt- AGF 

FONODŒLONGTBOAEfQ VERNES 

TONCSRE LONG TBtME (D) VERNES 

ABFfUNŒRESBECnON ABF 

AUZE5PS0Œ CDTMUTU 


11^5 %, sur 5 ans : 12,57 % 
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2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 

10 
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13 

14 
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1 431 

2 ~SZ2ï' 54135 

13 ' 76735 

14 .*^'2^5: 58332 

4 4.2S2BJ 8638 

15 .;.1U33'. 11539 

5 '•'--•S*.-; 1110835 

2 54236 

n . -y w. 30,12 

3 :*:■£&-. 106,48 

3 : 'SJB. 106/8 

6 S : S .W2 100939 

7 iyagr? «234 
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9 iiMb 491,1» 
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31 - -ym- 

73 y:*JP, 

23 : 'J5JB. 

16 : :'S9J2 
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18 452A4 

5 Jtt- 10839 

10 -‘JtWt' 1214,75 

3 120630 

11 -.1633. 50437 

26 t 5^3 ; 89230 

fi ji? fS»- 28632 

27 SS138 

7 3JWSL; 958132 

_ ‘-'3^ J 1059,07 

22 8232 

20 57035 

19 ••.taW= 46233 

„ 28 >.S » 353734 

30 100935 


ACTIMINSDORK} BBLFRAN 

SELECTION GE01OQA OCF 

ORWLÛR SG 

PRailOR COT NORD 

EMSUA GAN 

AURECK QC PARI 

ouenem CNCA 

OBJECTIF GEO-CROISSANCE LAZARD 

OBMPMMOK CHOU PAMA 

CONVERTIBLES 

Perform a nce moyenne sur 1 an : 

IND05UEZ CONVERTIBLES (Q INDOSUEZ 

(N00SUEZCDNVBm8LES(DJ INDOSUEZ 

OiEZE CNCA 

SAINT-HONORE CONVERTIBLES CF ROTHS 

OBJECTIF OONVStnBLE LAZARD 

06UGAHONS CWVBTT1BLB CDT NORD 

CPR CAPITAL EXPANSION P» CP RC EST! 

CPR OPTTAL EXPANSION (Q CPRCESTI 

FM B)R0 PE CONVERTIBLES COURCOUX 

PASQUIER CONVERTIBLES (Q BIMP 

PASQU1ER C0NVERTIBLB (D} BIMP 

OIR1L CONVBCT1BLES CYRIL n 

OOUA CONVERTIBLES (Q OFIVALMO 

OfIMA CONVERTIBLES p) OFIVALMO 

NATWBTCONVBCnBLBP) NATWEST 

NAIWBT CONVERTI BUS (Q NATWEST 

VALCOMEXPIACBL CONVERTIBLES BFCE 
CONVBmûC CIC PARI 

PYRAMIDES CONVERTIBLES (Q VERNES 

PTRAMIDBCONVBtTIBLBp} VERNES 


2 ^ 
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■SUS- 169737 


! sur i an 
INDOSUEZ 

: 13 %, sur 5 ans 
i ;^o - 

: 48^6 % 
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Les sicav diversifiées 
recèlent quelques perles 


OR ET MATIERES PREMIERES 

Performance moyenne sur 1 an : 2QJ8 %, sur 5 an s : 51,6 8 % 

Jdl MMES D'OR P) BBLFRAN 1 SsSBK 3 1930,96 


I£S « DIVERSIFIÉES FRANCE » 
se caractérisant par un mâange d’ac- 
tions et cPoUgaticns françaises desti- 
né à amortir ta risque, deux catégories 
de titres qui cctt cornu une bonne an- 
née. Mais ta composftkmd’Emergaiœ 
Poste (16 mflfiaid de francs gér^X ta 
première sur un an, est qudqne peu 
atypkiue. En efifet, la sksv compote 
peu (TobfigatkJns et la gâcaoœ a réusa 
à ccBQTpaoser tas ccnîre-pexfbimaDces 
des actions de privatisées comme 
FUAP et Rhfiœ-Pbufenc par des gams 
sur des actions européennes. 

Upiusgjranctadetacat^ODe,lnter- 
s&cticnftanœ de la Société gbérate 
(8^5 mffiards de fimres gérés), s’attd- 
bueladn^dèmeptee avec un gæn de 
20% en doute mois. Ce gestionnaire 
vise 70 % de la hausse avec l’indice 
CAC 40 et 30 % des performances des 
obligations de un à trois ans ainsi 
qu’une régularité des cours (grâce à la 
diversification: le portefeuille 
mm p nite soixante-quinze «figues» 
d’actions). 

Les sicav investies en obfigati ons 
convertibles en actions constituent 
une autre sctaksi pour parier sur la 
hanssp des actiops tout en i to ft a n t le 
risque. La meffleure sur douze mois 
(+ 23Jj %\ Indosuez canvatittes, vise 
an miiiimu m 60% des perfo rma rires 
des obligations françaises à 5-7 ans(ac- 
tudkment 5 %) et 40 % des gains des 
actioDs françaises. Mas ta répartitico 
réelle des placements varie Ham le 
tanps en fonction des coovictiocis de 


ta gestfcm (45 % d’actions aujourd’hui). 

Les « diversifiées internationales » 
combinent dans des proportions di- 
verses tas placements en actions et 
obligations françaises étrangères. Le 
dhampioo toutes catégories sur un an, 
trots ans et cinq ans reste «ta Porte- 
feuille diversifié » géré par Cogefi 
(+ 50 % sur tas doute denaeis mens I). 
Cette sicav défiera presque exclusive- 
ment des actions. Les principaux 
postes sont français: Bic, Synthdabo, 
L’Oréal, Sodhexo. La répartition géo- 
graphique (52% d’actions françaises, 
30 % d’autres pays d'Europe et 13 % 
d'américaines) ne devrait plus beau- 
coup variée Le gérant, Bertrand Casa- 
fis, actudlement «plutôt optimiste » 
sur tas actions, estime en effet que les 
difficultés pour choisir et suivre les 
bonnes valeurs croissent avec Féloi- 
gMaxrtfles « lisites d’usine sont imSs- 
pensobks»). 

Du côté des sicav aurifères, Acti 
Mûres d’or, de la Basque Bruxelles 
Lambert, continue de tariget a teapra- 
tiqoemrot retrouvé soi œuxs ta plus 
haut deramiée, atteint en mal Son gé- 
rant détient 25 % de mines autra- 
fiermes (dont « les dernières explora- 
tions ont été excellentes »), 25 % de 
canadiennes, 4% de Guyanor (la seule 
mûre française) et ta teste en obfigar 
rions françaises. L’impasse sur les 
mines sud-africaines continue de se ré- 
véler payante. 
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La fin annoncée de la baisse des taux en Allemagne 

Les déclarations du chef économiste de la Bundesbank, Otmar Issing, ont provoqué des remous sur les marchés financiers 
internationaux. Le deutschemark s'est renforcé face à l'ensemble des devises, franc excepté 


La semaine a été marquée, sur les marchés 
financiers internationaux, par les déclara- 
tions du chef économiste de la Bundesbank, 
Otmar Issing, qui a clairement laissé 
entendre que la détente monétaire est 


arrivée à son terme en Allemagne, «r Les 
taux directeurs sont à des niveaux histori - 

S uement faibles en Allemagne, et dans ce 
omaine, il ne faut rien attendre et rien 
n'est nécessaire », a-t-il affirmé mercredi 


23 octobre. Les propos de M. Issing pour- 
raient marquer un tournant important dans 
l'évolution des politiques monétaires euro- 
péennes. Les taux d'intérêt allemands 
étaient orientés à la baisse depuis l'été 


1992, ce qui avait fmi par créer un environ- 
nement favorable è ta détente des rende- 
ments obligataires, au redressement du 
dollar, et à t'équilibre du marché des 
de vises européennes. 


OTMAR ISSING, chef écono- 
miste à la Bundesbank, est une per- 
sonnalité très écoutée sur les mi- 
lieux financiers internationaux. 
Moins « politique » que le pré- 
sident de l’institut d’émission, Hans 
Tîetmeyer (très proche d’Helmut 
Kohl), grand théoricien des ques- 
tions monétaires, 0 incarne aux 
yeux des investisseurs la rigueur et 
l’orthodoxie de la politique de la 
banque centrale allemande. Cette 
réputation explique l’importance 
que revêtent les propos qu’il a te- 
nus, mercredi 23 octobre, lors d’un 
entretien accordé à la chaîne de té- 
lévision allemande ZDF. 

« Les taux directeurs sont à des ni- 
veaux historiquement faibles en Alle- 
magne, et, dans ce domaine, B ne 
faut rien attendre et rien n'est néces- 
saire », a affir mé M. Issing. Jusqu'à 
présent, les membres du conseil de 
la Bundesbank avaient toujours pris 
soin d’entretenir F espoir de baisse 
des taux d’intérêt supplémentaires. 
Dans nos colonnes, te président de 
la banque centrale allemande, Hans 
Tîetmeyer lui-même, avait affirmé, 
3 y a une semaine à peine, ne pas 
pouvoir « prévoir s’a reste une petite 
marge vers le bas» (Le Monde du 
17 octobre). 

Otmar Issing a, en quelque sorte, 
mis fin, mercredi, aux doutes et aux 
interrogations de son président II 
n'existe plus, selon lui, «de petite 
marge vers le bas». Pour justifier sa 
position, M. Issing a mis en avant 
les signes de reprise de r économie 
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allemande. «L'économie s’est amé- 
liorée sensiblement depuis le prin- 
temps, même si ce n’est pas specta- 
culaire, a-t-il expliqué. Les 
performances, à la fui de l’année, se- 
ront meilleures que ce que l’on avait 
imaginé au début de 1996. » L’indice 
de climat des affaires, mesuré par 
r institut de conjoncture IFO, a pro- 
gressé au mois de septembre pour 
s'établir à 95,7 points (après 
94,4 points en août), tandis que la 


production manufacturière a pro- 
gressé de 0,8 % au mois d’août (soit 
23 % sur un an). 

M. Issing estime que les condi- 
tions monétaires sont réunies pour 
permettre une reprise de la crois- 
sance, mais que son ampleur et sa 
dorée dépendront des réformes 
structurelles de Féconomie mises 
en œuvre: assainissement des fi- 
nances publiques, refonte du ré- 
gime de protection sociale et allège- 
ment de la fiscalité. En un mot, la 
Bundesbank estime que ia balle 
n’est plus dans son camp, mais 
dans celui du gouvernement et des 
partenaires sociaux. 

UNE RÉACTION MODÉRÉE 

Le probable arrêt de la détente 
monétaire en Allemag ne change en 
profondeur la dorme sur les mar- 
chés financiers internationaux. Les 
taux directeurs de la Bundesbank 
étaient orientés à la baisse depuis 
l'été 1992. Depuis cette date, les 
rendements à trois mois allemands 
ont reflué de 10 % à 3 %, un repfi qui 
s’est étendu aux autres pays euro- 
péens, notamment à la France. 
Cette détente monétaire ininter- 
rompue en Allemagne , rendue pos- 
sible par le recul continu de l’infla- 
tion et la faiblesse de la croissance, 
avait fini par se propager aux ren- 
dements obligataires, par contri- 
buer au redressement du doDar et 
par assurer un certain équilibre sur 
le marché des devises européennes. 

La réaction des marchés aux pro- 


pos de M. Issing a été - jusqu’à 
présent - modérée. Si le deatsche- 
mark s’est renforcé face à l’en- 
semble des devises - franc ex- 
cepté-, il a terminé la séance de 
vendredi à 33755 francs, 1 001 Ores, 
74,40 yens et 13220 mark pour un 
dollar, en deçà de ses niveaux al- 


lions, reflétées par les coure des 
co n trats à terme, les rendements à 
3 mois, actuellement à 3,12%, ire 
rn mingT>y y r a fefl t à remonter qu’au 
p rintemp s de Famée 1997 (3,40 % 
fin jrrfny Afin dp mnfni ter fa reprise 
économique, la Bundesbank opte- 
rait pour un long statu quo moné- 


La lire aux portes du SME 


« L’Italie souhaite faire rentrer kt lire doits le système monétaire euro- 
péen (ShfE) dès l’approbation du budget à la Chambre des députés, sans 
attendre le vote du Sénat », a déclaré, vendredi 25 octobre, le ministre 
italien du Trésor, Cario AzegBo OampL Le vote à la Chambre est pré- 
vu pour le 17 novembre. 

M. o amp ! a souligné que le principal problème est: la dét ermfn a- 
tion de la « parité centrale de Us Ere par nq/port aux autres monnaies ». 
Les milieux industriels ftaBens souhaitera faire rentrer la tire an 
coors le plus bas possible (autour de 1 050 lires pour 1 deutschemark) 
alors que F Allemagne et la France sont favorables à la fixation d’un 
cours -pivot nettement pins élevé (autour de 950 lires pour 
1 dentsdbemark)- La tire s’échangeait, vendredi, à la dâtixre des mar- 
chés européens, à 1001 Ihres pour ldeutschemadu 
Ta IMFVT*» Hl tnlto, minant la rign^m hndgtftalrg gmtwei u ementale 
et la décrue de Finflation, a par ailleurs annoncé, mercredi, mie 
baisse de 075 % de son tanx d’escompte, ramené de 635 % à 730 %. 


teints deux jours plus tôt- Le 
contrat notionnel du Matif, pour sa 
part, qui avait cédé 42 centièmes 
mercredi et jeudi, en a regagné 26 
vmdredL 

Le sen timen t des opérateurs se- 
lon lequel les taux d’intérêt à court 
terme vont rester stables durant de 
longs mois en Allemagne expBque 
leur sérénité. Selon leurs anticipa- 


Marché international des capitaux : l'Italie, l'euro et les réserves de change 


LE SUCCÈS du compartiment français des 
marchés internationaux de capitaux ne se dé- 
ment pas. Les emprunteurs étrangers se 
pressent à Paris dans Pespoîr de s’y procurer des 
ressources et, partant, de s’assurer d’une noto- 
riété dont ils ne jouissent pas encore. Ceux qui 
sont inconnus des investisseurs français de- 
mandent à leur banque de faire d’abord les pré- 
sentations en respectant les formes, il n’est 
guère question, comme sur d’autres places, de 
se lancer sans ménagement 11 faut obtenir les 
bonnes grâces des bailleurs de fonds français si 
Ton croit à la réalisation de l’Europe monétaire, 
car les investisseurs joueront un rôle de premier 
plan dans le cadre du grand marché de l'euro, et 
la concurrence sera rude entre les emprunteurs. 

Pour Fheure, la liste des candidats à Femprunt 
en francs ne renferme que des signatures de 
qualité. Ce sont pour la plupart des établisse- 
ments publics, des entreprises et des banques 
de première importance. Plusieurs intermé- 
diaires financiers font de gros efforts pour atti- 
rer également des Etats étrangers, mais ceux-ci, 
très rares, se montrent difficiles et tendent à 
préférer d'autres devises. Cest ainsi que Fltalie, 
dont beaucoup souhaitent qu’elle émette bien- 
tôt des obligations en francs, vient d'opter pour 
le yen japonais. 

Cherchant à expliquer le choix du Trésor ro- 
main, d'aucuns mettent en avant des facteurs 
politiques. Mais d’autres, plus convaincants, y 
voient de simples raisons financières qui 
tiennent à la composition des réserves de 
changes. Impressionnés par la fermeté des in- 


tentions du gouvernement italien de participer 
à F Union monétaire européenne dès sa créa- 
tion, 1b pensent que ce pays n’a pas vraiment 
besoin de francs. Sa banque centrale s'en est 
bien passée jusqu'à présent, et si Fltalie est ad- 
mise dans le cercle des pays qui auront satisfait 
aux exigences du traité de Maastricht, on ne 
voit pas pourquoi, d’une façon générale, il lui 
faudrait maintenant se procurer des devises eu- 
ropéennes. Sa propre monnaie, comme celte de 
plusieurs de ses voisins, étant appelée dans 
cette perspective proche à disparaître au profit 
de Feuro, il se peut que déjà Fltalie s’apprête à 
ne plus considérer le franc français, le mark, te 
franc belge ou 1e florin néerlandais comme des 
devises étrangères. En revanche, les pays qui 
auront Feuro comme monnaie nationale auront 
davantage besoin de yens et de dollars, et peut- 
être de francs suisses, qui seront alors les princi- 
pales devises étrangères. 

Ce n’est là, bien sûr, qu’une interprétation qui 
reste à vérifier, maïs comme eüe est conforme 
aux développements qui se produisent dans 
d’autres pays européens, i! convient de la men- 
tionner. Que voit-on ailleurs, en Europe, dans 
les quelques Etats qui empruntent directement 
sur le marché international ? Depuis des mois, 
l'Irlande et la Belgique ne lèvent plus de fonds 
en devises européennes. L'Autriche, friande de 
francs suisses, fart référence à son propre 
schilling et cherche à obtenir des coûts de fi- 
nancement inférieurs à ceux qui lui incombe- 
raient sur son marché national. Quant aux pays 
nordiques, la situation de la Suède est parti- 


culière. Le Trésor public de Stockholm est 
souvent présent sur tes marchés, mais c’est un 
débiteur très opportuniste qui ne conserve pas 
nécessairement tes ressources obtenues dans la 
monnaie dans laquelle sont libellés ses em- 
prunts. Four ce qui est de la Finlande, qui a émis 
des opérations en devises européennes cette 
année, il sera intéressant de suivre la politique 
qu'elle mènera Fan prochain. Helsinki aura, en 
1997, un important programme à remplir à 
Pétranger qui pourrait atteindre Féquîvalent de 
7 milliards de dollars, car il lui faudra remplacer 
plusieurs opérations venant à échéance. 

Le Danemark, pour sa part, lorsqu'il lève des 
fonds en devises, veut du deutschemark depuis 
le d&utde Fannée. Cest un outsider qui ne par- 
tage pas Pambrtibn de ses voisins de se plier 
avec rigueur aux conditions de Maastricht. 
Quant à P Angleterre, qui a conservé sa liberté, 
eQe a, à deux reprises, fait appel au marché du 
dollar pour remplacer une transaction de 4 mil- 
liards de dollars qu’elle vient de rembourser. 

Parmi ceux qui n’ont guère d’espoir d’être re- 
tenus dans la première fournée de F Europe mo- 
nétaire, la Grèce est sur 1e point de contracter 
un emprunt de 1 milliard de deutschemarks. 
L’affaire pourrait voir 1e jour cette semaine, ou 
immédiatement après la Toussaint U devrait 
s’agir d’un emprunt à taux fixe d’une durée de 
dix ans et dont ia rémunération pourrait dépas- 
ser de quelque 0,9 point de pourcentage celle 
des obligations du Trésor allemand. 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 


1 1 * sucre v ictime 
de la surproduction 



taire, comme Font fait la Réserve 
fédérale arnAriraing de 1992 à 1994 
ou la Banque du Japon depuis plus 
d’un !*H- 

Certams analystes se montrent 
moins optimistes. Es estiment que 
les anticipations de hausse des taux 
directeurs de la Bundesbank 
risquent de se re nfo rcer an cours 
des prochaines semaines si Fécono- 
mie allemande montre de nou- 
veaux signes d'amélioration et â la 
croissance de la masse monétaire 
reste soutenue. 

Pour ia Banque de Rance, le scé- 
nario idéal serait celai d*&ne longue 
période de stabilité des taux en Al- 
lemagne. Elle lui permettrait de 
poursuivre sa politique des très pe- 
tits pas (te taux an jour le jour a été 
réduit de 338% à 331 % lundi) et 
d*mstaurer une convergence moné- 
taire parfaite avec F Allemagne, en 
ramenant ses appels d’of&es 
(3,25 %) an niveau des prises en 
pension de la Bundesbank (3 %). 

A Fînverse, un resserrement de la 
poétique monétaire allemande plus 
rapide que prévu placerait la 
Banque de France dans ime situa- 
tion très délicate, surtout si Fécono- 
mie française redémarre avec un 
certain retard sur son fromoiogne 
allemande (la consommation des 
ménages a reculé de 1,5% en 
France en septembre). « ftrafe » de 
suivre la Bundesbank et de relever 
ses tara pour assurer la stabilité de 
la parité franc-mark sans que ce 
geste soit justifié économiquement, 
la Banque de Rance s’exposerait 
immanquableme nt aire critiques de 
la classe politique et des milieux in- 
dustriel, dont PHîstoire récente a 
montré à quel point efles suffisent à 
rompre l’équilibre monétaire 
f i ni iç ais . 


Christophe Vetter Pierre-Antoine DeBwmmais 


L'ORGANISATION internatio- 
nale du sucre (OIS) vient de 
rendre publiques, depuis son siège 
londonien, ses prévisions pour la 
nouvelle saison sucrière, avec une 
récolte mondiale de sucre de 
carme et de betterave en hausse. 
Celle-ci devrait atteindre, entre 
septembre 1996 et octobre 1997, 
123,8 millions de trames de sucre, 
record jusqu'à présent inégalé. 
L’année dernière - année faste 
pourtant-, on avait enregistré 
200 000 tonnes de moins. 

Cuba a annoncé une récrite de 
53 minio ns de *prm« , chiff r e que 
certains profesaormeis jugent un 
peu surestimé et VOIS prévoit 
d’excellents résultats es Australie 
(5,8 millions de tonnes), en 
Afrique du Sud (2,4 minions de 
tonnes) et en Thaïlande (6,83 mü- 
Eons). Elle s’attend aussi à ce que 
te Brésü renouvelle son exploit de 
la saison passée, où fi avait mis sur 
le marché 14 mimons de tonnes, 
bien qu'on s'interroge sur le 
volume de sa récolte, qui 
commencera en mai 1997. 

Les consommateurs seront 
don<r servis au-delà de leurs 
besoins : VOIS annonce une 
consommation mondiale de 
121,3 millions de tonnes (en 
hausse par r a pp or t aux 1183 rad- 
iions ^consommés ^n'8995 s 4996) 
dégageant im sozphUL dopcûfchic- 
tfotrde 23 mflüomc sb * 

Y aura-t-il pour autant une 
chute des prix ? Us ont déjà beau- 
coup perdu depuis début sep- 
tembre. Le sucre roux s’échan- 
geait alors à New-York aux 
environs de 11^50 cents par livre et 
le blanc se traitait à Londres à 
350 dollars par tonne. Les prix ont 
glissé cette semaine autour de 
10,70 cents pour lé roux et 
320 dollars pour le blanc. 

L'OIS ne prévoit pas de baisse, 
an moins dans un premier temps, 
en raison du peu d'abondance des 
offres de «sucre raffiné de qua- 
lité» et des incertitudes brési- 
liennes. En outre, la Russie, dont 
la production a fortement chuté, 
devrait recourir à un surcroît 
d’importations. Mais, affirm e un 
analyste parisien, rejoignant ravis 
d’autres experts, « le simple état de 
surproduction permet de pronosti- 
quer une baisse des prix dans un 
avertir pas si lointain ». 

Carole Petit 


Les places financières marquent le pas 
dans le sillage de Wall Street 


TOKYO 


NEW YORK 


PARIS 


LONDRES 


FRANCFORT 

^4 -4,04% 


^- 1 ^ 3 % 


^1-1,04% 


0,76% 


^4-2£2X 

INDICE NIKKB 


DOW JONES 


CAC 40 


FT 100 


DAX 30 


L’INFLUENCE prépondérante de 
Waü Street ne s’est, une fois encore, 
pas démentie. H a suffi que la 
grande Bourse américaine manque 
te pas cette semaine pour que Fen- 
semble des places internationales 
l'imitent Ainsi, dans te sûlage de la 
Bourse new-yorkaise, toutes les 
places affichent des scores hebdo- 
madaires négatifs qui vont d’un re- 
pli de 0,75 % au Stock Echange de 
Londres à un recul de 4/1 % à La 
Bourse de Tokyo. 

La tentation était trop grande : 
après avoir, au cours de la dernière 
période, inscrit quatre records d'al- 
titude en cinq séances, les boursiers 
américains ont mis à profit cette se- 
maine - au demeurant, calme sur le 
plan des statistiques - pour prendre 
leur bénéfice. A tel point qu'un ins- 
tant r indice Dow Jones est même 
retombé sous le seuil des 
6000 points. Sur la semaine, tes va- 
leurs américaines ont finalement 
cédé 8721 points, soit un recul de 
1,43 %, pour terminer, vendredi en 
clôture, à 6 007,02 points. Selon les 


intervenants, les ventes bénéfi- 
ciaires ont affecté les entreprises 
sans distinction, que leurs résultats 
soient supérieurs aux prévisions 
comme IBM et Microsoft, ou infé- 
rieurs comme Salomon Brothers. 

Pour ia semaine à venir, les opé- 
rateurs attendent la publication de 
plusieurs statistiques économiques 
américaines, notamment l’Indice de 
confiance des consommateurs. Fin- 
cil ce d’activité des directeurs 
d’achats du secteur manufacturier 
et les chiffres de remploi pour octo- 
bre. Mais Tactivlte sera également 
dominée par l’élection présiden- 
tielle américaine du 5 novembre. 
Les investisseurs ont déjà pris en 
compte une réélection de Bfli Clin- 
ton, mais te résultat des élections ul- 
térieures - Chambre des représen- 
tants et un tiers du Sénat - est, en 
revanche, plus difficile à prévoir, 
soulignent tes analystes. « La peur 
commence à s’installer sur le mar- 
ché », a indiqué David Shulman. de 
Salomon Brothers. Selon lui, une 
victoire des démocrates au Congrès 


fait craindre un ralentissement des 
réformes pour réduire les dépenses 
du gouvernement, particulièrement 
dans le domaine des pr o g ram mes 
sodaux. 

En Europe, te plus fort recul est 
affiché par la Bourse de Francfort 
D’un vendredi sur l’antre, Fîndice 
DAX a abandonné 60,6 points, soit 
232 %, pour s'inscrire en clôture de 
la séance offirieDe à 2 67432 points, 
sous te niveau psychologique des 
2 700 points. Selon les courtiers, 
l’euphorie de ces dernières se- 
main es a éfe sin finHènemen t temp é- 

rée par quelques mauvaises nou- 
velles en provenance des 
entreprises et un regain de tension 
sur le marché obligataire. 

PHASE DE CONSOLIDATION 

Ce derni er a chuté, et le dollar 
s’est affaibli face au deutschemark, 
mercredi, après les propos du chef 
économiste de la Bundesbank, Ot- 
mar issing, qui suggéraient, de fa- 
çon inhabîtudJement daire, que le 
cycle de détente monétaire alle- 


mand était révolu M. Issing a recti- 
fié le tir vendredi en soulignant 
qu’une baisse des taux en Alle- 
magne n’était pas nécessaire actuel- 
lement, mais qu*ü ne fallait jamais 
l’exdure, apaisant ainsi le marché. 
La semaine a également été mar- 
quée par la grande journée de pro- 
testation et de débrayages organi- 
sée jeudi par ie syndicat de la 
métallurgie et de Fétectrotednrique 
IG Metall contre 1a réduction des in- 
demnités maladie. 

Comme pour de nombreuses 
places, cette phase de consolidation 
n’est p as perçue par les analystes 
comme la fin de la tgndancf» haus- 
srère. La Commexzbank estime no- 
tamment, dans son rapport hebdo- 
madaire, que le niveau des 
2 700 points est pleinement justifié 
par l’environnement éc onomiq ue 
actuel 

Ce n’est donc pas non plus, à Pa- 
ris, la fin de la tendanrp haussiÈre, 
estiment tes boursiers. Les valeurs 
françaises ont h-rmtnA fa weniaing 
sur un recul de 1,04% à 


2 162,43 points, mais elles restent 
fermement accrochées au-dessus 
du seuil de 2 100 points. Sekm les 
analystes, seul le franchissement à 
la baisse de ce niveau poarnrit signi- 
fier un véritable renversement de 
tendance. Au cours des trois pre- 
mières séances de la semaine, l’in- 
dice CAC 40 a cédé du terrain, mais, 
dès jeudi, premier jour du terme 
boursier de novembre, il est re parti 
à la hausse. La Squidatkm dntame 
boursier d’octobre s’est soldée par 
un bilan positif de 4,09 %. 

Cest le trotsteme tenue bounàer 
gagnant consécutif et le huitième 
depuis le défaut de Fannée. Seules 
les liquidations des mois de juin et 
juffiet ont été perdante. Depuis te 
2 janvier; les valeurs françaises ont 
gagné 1532 %, La acte pourrait être 
soutenue, la semaine prochaine, par 
l’anticipation d’un geste de la 
Banque de Rance sur les taux ai 
raison de la grande fermeté du 
franc contre marie. 

Outre-Manche, la Bourse de 
Londres, suivant elle aussi tes mar- 


chés américains et obügataïres, a 
cédé du terrain. L’indice Footsïe des 
cent principales valeurs a terminé 

vendredi à 4 022y40 points, en baisse 

de 30,7 points par rapport à v endre - 
cfl demie; soit tme baisse de 0,76 %. 
lypdi , en clôture, 3 avait toutefois 
réussi à inscrire un nouveau Tecord 

de clôture à 4 07330 poires. 

De toutes les places, c'est 1a 
Bomse de Tokyo qui a payé fe plus 
lourd tribut à la baisse. L'indice Nîfc- 
kei a reculé de 87233 points, soit 
4*04.%, à 20 739,97 points, alors qrffl 
avait gagné 64434 points au cours 
de. la semaine précédente. Pis, ü a 
aEgné cinq séances consécutives de 
baisse. les combats jap onais attri- 
buent ce recul aux ventes eflfcctuées 

par les investisseurs étrangers» Se- 
km eux, les investisseurs domes- 
tiqoesse sont peu engagés dans 
Patente de fa formation du nou- 
veau gouvernement de Ryutaro 
Jfadnmoto,dQntiepa«iaren5>or- 

té tes Sections la semaine 

F. fin 
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AUJOURD'HUI 


CYCLISME Le profil de la 

M* édition du Tour de France, qui se 
du s au 27 Juillet, a été dé- 
vendredi 25 octobre à Paris, 
s organisateurs. La boude. 


d'environ 3 870 km, partira de 
Rouen, dans le sens inverse des ai- 
guilles d'une montre. • LES PYRÉ- 
NÉES seront donc proposées avant 
les Alpes. Le parcours sera plus mon- 


SPORT5 


tagneux que celui de la précédente 
édition. Les coureurs franchiront 
cinq fois l'altitude de 2 000 mètres. 
• LE PROGRAMME prévoit trois arri- 
vées au sommet, une douzaine de 


villes-étapes seront inédites, 
198 coureurs devraient être au dé- 
part, répartis en 22 équipes. • LA 
DOTATION globale aux coureurs se- 
ra de 12 millions de francs, dont 


2fL millions au vainqueur. Le pelo- 
ton attend toujours la décision de 
l'Espagnol Miguel Induraïn, quin- 
tuple vainqueur du Tour, quant à la 
suite qu'il donnera à sa carrière. 


En 1997, le Tour de France prendra de l’altitude 

Vingt-sept cols seront proposés aux participants de la quatre-vingt-quatrième édition. 

Elle partira de Rouen le 5 juillet, avec un hommage à Jacques Anquetil pour le dixième anniversaire de sa mort 


ROUEN-PARIS en vingt et un 
jours. Le vâto n’est décidément pas 
le moyen de transport le plus ra- 
pide. Même kspataches de Flau- 
bert menaient les gens plus vite an 
àèdedfiniietll&üErtdircqaelepe- 
toton du TcrardeFranœ 1997 fera, 
du 5 an27jufliet > unepetiteboude 
avant d’arriver sur les Champs- 
Elysées. La dérivation totalisera: 
3S70km environ. Le parcours, ré- 
vâé vendredi 25 octobre à Paris, 
visitera 36 départements. En coup 
de vent, les coureurs tra v ersero nt 
notamment les paysages de Bre- 
tagne, d’Aquitaine, des Pyrénées, 
des Alpes, d’Alsace et des Vosges. 
Le tracé ressemble fort à une 
ronde de do uaniers, longeant le 
pins souvent les frontières, avec 
des incursions dans deux pays à la 
fiscalité avantageuse, en Andorre 
eten Suisse. 

La 84* édition débutera donc à 
Rouen. Dix ans après la mort de 
Jacques Anquetü, quarante ans 
après son premier triomphe dans 
la course, à étapes, le Tour de 
Rance rend hommage à son quin- 
tuple vainqueur (1957, 1961, 1962, 
1963, 1964), né à Mont-Samt-Ai- 
gnan, dans la bandera de la capi- 
tale régionale. Après avoir tound- 
coté dent- jours sur les anciennes 
routes S entraînement dn cham- 
pion français, le peloton prendra 
ensuite le large, emmenant proba- 
blement en son -sein l'homme qui 
entend détrôner le Nannand (as- 
socié & Eddy Merckx et Bonard 
Hmanit) au palmarès des victoires, 
Miguel Ioduram. 

Les 21 étapes (bots le profogne) 
se déeoagwsegfcrsn Jdéftapes de 
plaine, 3*étapesrie moyenne xac®- 
tagne, 5 de haute 1 montagne et 
2 étapes de ccHrtxe-la-nxratre, ces 
dmdèrestxitaBsamil7kSomè(res. 
Le dosage aune fins de {dus été sa- 
vant Selon Je vœu de Jean-Marie 
Leblanc, le parcours sera «inno- 
vant» et en même temps jamais 
loin « Ûu souvenir et du œur». Le 


directeur général de la Société du 
Tour de Rance affectionne ce mé- 
lange de modernisme et de tradi- 
tion. Si le choix du départ a été 
dicté par la mémoire, te contre-la- 
montre du 26 juillet à Disneyland 
répond à un intérêt économique 
bien compris. 

PLUS MONTAGNEUX 

Le périple sera plus montagneux 
que lors de la précédente édition, 
.avec 27 cols classés en deuxième, 
première et hors catégorie, six de 
plus qu’en 1996. Dans les Pyrénées, 
outre les traditionnels Soulor, 
Ibunnalet, Aspïn, col de Fort et 
Fort d’Envafira, tes organisateurs 
ont déniché deux inédits, le col 
(FAzet, avant de redescendre sur te 

Avec Miguel Induraïn ? 

Miguel tnduratn essayera-t-il 
de remporter un sixième Tour 
en 1997? Le coureur espagnol 
hésitait à prendre sa retraite 
après une saison décevante 
(échec dam )e Tour de Rance, 
abandon dans celui d'Espagne). 
Mais le roi est très courtisé. 
ONCE, F équipe de Laurent Jala- 
bett et Alex Zfine, hd a fait une 
offre pour un an, entre 20 et 
49 mimons de francs, selon les 
estimations. En réponse, la 
banque Banesto, son employeur 
actuel, a promis un salaire à vie 
an champion, mais a embauché 
Abraham Oiano, afin de ne pas 
rester sans chef de file. «Noos 
, ferons k-Tbur avec Abraham Oto- 
no.& exptiqhéjb»ç|dignei Echa- 
varrt, directeur sportif de Banes- 
to^quiicondiiit ia -carrière de 

Miguel Indurain depuis ses dé- 
buts. Pour Migud. je ne sans pas 
grand-chose. Nous nous sommes 
parié -et 9 n’était pas déterminé 
pour savoir s'0 continuait ou pas. 
il se demande s’il ne va pas faire 
Vannée de trop. » • 


Football : Canal Pins pourra diffuser 
un second match de Division 1 


À L’ISSUE d’un vote «à Funani- 
mhé», le conseil d’adm i n i str a tion 
de te ligue nationale de football 
(LNF) a autorisé, vendredi 2S octo- 
bre, la ÆffusiaB, en direct sor Canal 
Plus numérique, «Pun second match 
lors de chaque journée de cham- 
pûmnat de Rance de première Ævi- 
skm. 

Four retransmettre cette ren- 
contre, te chaTbe cryptée devra dé- 
bourser 6mflHons de francs par 
journée de Championnat à compter 
de. la prochaine saison. Ce 

P^SG:prawère 
défaite en championnat 

La pcesstere défaite de la sai- 
son dn Faris-SG (H à Rennes), 
vendredi 25 octobre lors de iq 
14 e journée dn cbampkumat de 
première division, permet à ses 
deux pha d auga e ux rivaux, Mo- 
naco et Auxerre, de revenir à 3 et 
4 points «a classement généraL 
La soirée a été marquée par dnq 
défaites h domkfle, dont la pre- 
Bdh» de Bastiaà Ratent, fece à 
Lens a-48,et celle de Metz contre 
Le Havre (2-1). 

le nouveau revende Marseille 
au Stade-Wtodroane face A des 
Nantais re tr ou vés (1-0) a provo- 
qué de nouveaux incidents entre 
M i pjwrtfiir t et forces de Fondre. 
Face à la crise dans laquelle s'en- 
fonce FOR, jean-Ktichei Rous- 
stes, Ærecteur général dn dnb, a 
déclaré que «des sanctions ne 
sont pas d exclure ». La crise 
couve aussi à FOtynapkjoe lyon- 
nais, en proie au doute depuis 
nhiaqm yana l w s et qui a SUbl 
une déroute à Auxerre (7-0). En 

revanche, TAS Monaco, en pleine 

confiance, a largement dominé 
Lfflc A G rliuonp r ex -Jooris (4-1). 


deuxième match sera exdusîve- 
menrÆfiusé sur te version numé- 
rique, par satdfite, de Canal Plus. 
les42nriIHomcraboimésherodaK 
à te chaîne cryptée n’y auront pas 
accès. 

Avec le passage delà première di- 
vision de 20 à 18 clubs, Charles Bîé- 
ûy, patron des sports de Canal Plus, 
table sur 32 journées, soit 192 mo- 
tions de francs par saison versés à 1a 
LNF. Selon Jacques Thébaiilt, direc- 
teur général de la Ligue, la stature 
de cet accord avec te chaîne cryptée 
répond au souhait de te LNF de 
«trouver de nouvelles ressources fi- 
nancières». Cet accord permet ans- 
si à NoS Le GraêL président de la 
LNF, de faire taire les critiques de 
certains présidents de clubs. 

Autant que rexdusivfcS de te dif- 
fusion par paiement & la séance 
(pay per view) du football à Canal- 
Satellite, fifiale de Canal Rus, c’est 
1e montant du contrat qui était en 
cause. Les contestataires le trou- 
vaient insuffis ant en comparaison 
des sommes versées dans les autres 

pays européens. Jacques Thébauft 
rappelle que « raccord rapportera 
au moins à ta Ligue 250 misions de 
francs sur cinq ans, car Canal Plus 
verse un ndrântum garanti de SQ mü- 
lions dejroncs par an ». La ligne est 
confiante, même si Otaries Bïétry 
se refuse encore à dévoiler les pre- 
miers résultats de consommation 
du paiement à la séance. «Avec une 
base de 700 000 à 800 000 décodeurs 
installés à la fit de 1907, ce système 
devrait rapporter de 200 à 210 mU- 
lions de francs par an », estime 
Jacques Tbébault. Des rumeurs 
avaient circulé sur Fintention de la 
rhafae de troquer son exclusivité 
contre l’autorisation de diffuser un 
second match. «J7 n'en a jamais été 
question », martèle Charles Bïétry. 

GuyDuOieü 


vallée du Louron, dans rétape du 
14 juillet, et te montée «TArcafis, 1e 
lendemain. Deux ans après la mort 
de Fabio Casarteffi, lé peloton pas- 
sera au col du Portet-d’Aspet, et 
devrait rendre un hommage au 
coureur sur le Beu de l'accident. 

Dans les Alpes, le Tour séjourne- 
ra le 19 juillet à l’Alpe-d’Huez, re- 
nouant avec une étape qui a 
souvent réservé de beaux mor- 
ceaux de bravoure depuis 1952. 
Suivront deux autres journées & 
forte dénivellation avec les clas- 
siques Gtendon, Madeleine, Joux- 
Plane mais également une montée 
inédite vers Courchevel 

Après cela, 1a traversée des Vos- 
ges pourrait sembler mièvre- à ce 
qui restera des 198 coureurs partis 
des bords de Seine. Le ballon d’Al- 
sace, te première grande difficulté 
qui fut jadis proposée aux cou- 
reurs, clôturera cette boulimie 
d’ascensions. 

Même tracée avec un soin parti- 
, cuüer, cette édition sera bien sûr 
ce que les coureurs en feront. 
Ceux-ci semblaient plutôt de 
bonne volonté an sortir de l’expo- 
sé de Jean-Marie Leblanc. « Je ne 
dirais pas quïl est fiât pour moi, 
mais ce Ttmrl997 me plaît vraiment 
beaucoup», expliquait Bjame Rus, 
le vainqueur de juillet demieT. 
« Cest un Tour bien tracé. H y en a 
pour tous les goûts. Jl me plaît d’au- 
tant plus que les étapes dures se suc- 
cèdent pendant sept jours», ren- 
chérissait Richard Virenque. Mais, 
si loin du départ et plus loin en- 
cme de l’arrivée. Il ne s'agit là que 
d’intentions. 
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COMMUNICATION 


CORRESPONDANCE 


Les méthodes de gestion de Georges Ghosn 


A la suite de la publication, dans 
Le Monde daté 29-30 septembre, 
d’un article intitulé « Les méthodes 
de gestion passées de Georges 
Ghosn sont mises en cause », nous 
avons reçu de M. Ghosn, ancien ■ 
patron du groupe Désossés Inter- 
national (La Tribune, L’Agefi) et 
repreneur du Nouvel Economiste, 
la lettre suivante : 

Le Monde m’a gravement mis en 
cause, visant non seulement ma 
fonction de patron de presse, 
mais également ma famille. 

Tbm d’abord. Le Nouvel Econo- 
miste: fl est inexact d’affirmer que 
le plan adverse apportait 40 mil- 
lions de fircncs, il s’agissait de 
27 influons. Ce plan, qui, après 
étude minutieuse des magistrats, 
ne fut pas retenu par le tribunal, 
continuait une formule hebdoma- 
daire qui avait prouvé par l’ab- 
surde (200mïUkms de francs de 
pertes cumulées en quatre ans), 
qu’elle n’était pas viable. Mon 
plan sous forme de « quinzoma- 
dairc » fut choisi pour son réa- 
lisme ; et fl s’avère au fil des jouis. 

Sur les aspects judiciaires : vous 
ne parlez que de M. Georges 1 
Ghosn dans ce dossier de reprise. 
Vous avez occulté le fait que l’un 
de mes concurrents dans cette re- 
prise avait été également mis en 
examen, et que la COB avait sanc- 
tionné «ses méthodes de gestions 
passées», que vous me reprochez 
à sens unique. Vous avez évité 
d'écrire que Tun des anciens ac- 
tionnaires du Nouvel Economiste 
avait aussi été mis en examen. 
Deux poids, deux mesures ? 

Sur V« affaire » de Lu Tribune- 
Desfossés (qui n’intéresse pas 
grand inonde) : vous avez omis 
volontairement, alors que je zn’eu 
étais pourtant ouvert longuement 
à votre journaliste, d’expliquer les 
circonstances exactes de la plainte 
lancée, par vengeance, par un ac- 
tionnaire minoritaire mécontent 
du plan de sauvetage dn groupe 
Desfossés International à 
r époque de ma présidence, et qui 
a pourtant permis de sauvegarder 
plus de 400 emplois, de même que 


La Tribune et L’Agefi. Or, vous sa- 
viez que cette attaque fut orches- 
trée par un avocat allemand, au 
rôle pour le moins ambigu, qui re- 
prenait des allégations et des pro- 
pos mensongers contenus dans 
« une note confidentielle » diffa- 
matoire d’août 3992, et dont les 
auteurs seront jugés, et vous sont 
désormais connus. Vous le savez 
et n’en avez jamais parié. Pour- 
quoi? 

Vous avez également omis de 
signaler que La Tribune était au 
bord du dépôt de bilan et que je 
l’ai sauvée en octobre 1992 en te 
fusionnant à La Cote Deÿossés, et 
que, d’une perte mensuelle d’en- 
viron 10 miflions de francs, nous 
étions retombés à moins de 1 mil- 
lion par mois dès mars 1993. Vous 
citez un résultat d’exploitation 
négatif de 13 millions en mars 
1993 soit six mois à peine après la 
fusion l Vous n’avez donc pas no- 
té lé progrès par rapport à te perte 
de l’ancien actionnaire ? 

Mais vous passez à côté de l’es- 
sentiel : à mon départ, le 27 sep- 
tembre 1993, il n'y avait pas 
300 millions, mais 60 milKoDs de 
dettes étalées sur dix ans avec un 
taux d’intérêt de 1%, et plus de 
120 millions de fonds propres. 
Vous n’avez pas jugé bon de le 
mentionnez 

Quant aux allégations de votre 
article sur les prestations factu- 
rées de l’étranger pour 4 minions, 
il me semble qu'un journal de 
votre réputation ne devrait pas 
-malgré tous les guiflemets de 
circonstance- avancer des 
chiffres contradictoires (14 MP 
puis 4 MP). Je vons réexpBque ce 
que je vous avais exposé patiem- 
ment, preuves à l’appui ; fl s'agis- 
sait simplement de prestataires de 
services, comme il y en a dans 
tous les journaux, qui accueillent 
de te publicité internationale ou 
emploient des correspondants 
étrangers. Ce n'est pas parce qu’il 
y a des factures internationales 
que cela est suspect 

Vous vous étonnez du rôle « in- 
certain » d’une filiale anglaise : 


AgeflUK. J’ai Indiqué à votre 
journaliste que ceüe-d abritait le 
bureau du quotidien financier 
L’Agefi et je lui ai même précisé le 
nom du correspondant à Londres. 
U pouvait vérifier. J’ai passé vingt 
minutes en expliquant, à l'auteur 
de votre article, que ce bureau 
londonien devait regrouper à 
terme les deux postes de journa- 
listes du groupe Desfossés exer- 
çant dans deux endroits diffé- 
rents: 1,27 million de francs sur 
dix-huit mois pour un bureau 
complet, ses abonnement à Reu- 
ter, au stock exchange, son amé- 
nagement, ses loyers et frais gé- 
néraux, ne me semble pas 
onéreux. 

Je m’indigne, en revanche, de 
votre traitement de l'informatioD 
sur la prétendue inégalité des lo- 
cations par F15A ou Dataexport 
car chacun des actes était autorisé 
par le pacte d’actionnaire du 
groupe Desfossés Internationa} et 
qui est en votre possession. J’ai 
expliqué, pour Dataexport qu’a y 
avait, d’une part, un contrat de 
gestion de l'annuaire Desfossés 
signé dès 1988 avec l’ancien pro- 
priétaire (avant le rachat de La 
Cote), à des conditions minimales, 
soit 10 % du chiffre d'affaires. Je 
vous ai envoyé les procès-verbaux 
des conseils d’administration 
montrant que cela était clair pour 
les administrateurs depuis l’ori- 
gine. Vous continuez à propager 
l’idée d’un amalgame (volon- 
taire?) entre la facturation au 
titre de ce contrat et les presta- 
tions réelles prises en charge par 
cette société, qui employait jus- 
qu’à dix-sept personnes pour le 
compte Desfossés, et qui les re- 
facturait, ce qui est normal. 

Les factures de Dataexport, qui 
vous semblent douteuses, sont 
justifiées et je suis tranquille. Je 
vous ai envoyé la copie, par fax 
vendredi soir, des libellés de 
celles-ci identifiant leur réalité et 
j’ai égréné pour vous la Este des 
salariés, en vous expliquant qu’ils 
généraient des frais de téléphone, 
d’envois et de coursiers refacturés 


en transparence et que le local 
était un établissement secondaire 
de La Cote Desfossés. Mais si vous 
trouvez que 500 000 francs par an 
de loyer (en 1990) pour 
450 mètres carrés avenue 
George-V est cher payé— 

Même chose pour le local ache- 
té par EISA en 1991 et mis à dispo- 
sition de Desfossés International, 
je vous avais pourtant fourni te 
preuve des circonstances de l'opé- 
ration sous forme d’attestation du 
vendeur. Vous ne pouvez présen- 
ter une situation incomplète au 
lecteur en ne parlant que de la 
facturation à Desfossés. Le local 
qui servait de salle de conseils et 
de réunions a été loué, car fl n’a 
pas pû être racheté comme prévu, 
entre les actionnaires de mon 
groupe et moi-même. 

L’acquisition de cet apparte- 
ment à usage mixte est à replacer 
dans le contexte du rachat du 
quotidien L’Agefi en juillet 1991. 
Nous devions déménager cent 
personnes dans l’urgence avant 
septembre, et l’achat de cet ap- 
partement, dûment autorisé par 
un conseil d’administration de 
novembre 1991, débloquait une si- 
tuation compliquée pour un im- 
meuble proche de La Cote Desfos- 
sés. 

J’ai agi dans l’intérêt soda], évi- 
tant une clause pénale forte à 
mon groupe. En revanche, vous 
n’avez pas écrit que mon ancien 
groupe me devait quinze mois de 
loyer impayé depuis septembre 
1993 pour cet appartement pour- 
tant occupé par le président 

Enfin, je souhaite m’insurger 
contre cette attaque en règle sur 
ma personne alors qu'il existe une 
justice dans notre pays. Je dé- 
couvre qu’il y a des quotidiens- 
magistrats et qu’ils m’ont 
condamné depuis longtemps, 
semble-t-fl. 

Votre article, disproportionné 
par sa taille et son contenu, ne 
peut que vouloir causer du tort 
par ses affirmations sans réels 
fondements. L’avenir permettra 
de voir qui avait raison ! 


» 
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AUJOURD'HUI-STYLES 


L’Europe dans ses meubles 


Chaise longue «Pi», 
m Martin Szekety 


S'il arrive que les créateurs de design soient français, 
les fabricants sont souvent italiens et la clientèle 
plutôt nord-européenne. Démonstration en Belgique 


« Lord Yo », 
PJnBppe Starck 


COURTRAI (Belgique) 
de notre envoyée spéciale 
Tous les deux ans depuis 1968, la 
cité flaman de de Courtrai (Kortrijk), 
en Belgique, est le rendez-vous du 
design d an s l'habitat « Intérieur » 
répond au Salon du meuble de Mi- 
lan, et la session qui s'achève di- 
manche 27 octobre vient de confir- 
mer son originalité : davantage que 
les seuls échanges entre créateurs et 
fabricants, Courtrai privilégie un 
design à la rencontre de son public 
Expositions et sélection sont ap- 
préciées parmi les professionnels et, 
en même temps, attirent nombre 
de visiteurs (115 000 en 1994), qui 
sont pour beaucoup de futurs ache- 
teurs. Cette ann ée. Jean Nouvel 
était le troisième invité d'honneur 
français (après Prouvé en 1980 et 
Starck en 1986). U rétrospective 
thématique montrait les plus éton- 
nantes * tables du XX* siècle * et 
une place était faite au nouveau 
courant portugais. 

Peut-on se passer du design ou 
des designers? IcL dans cette Eu- 
rope nordiste, on répond non. Le 
long de cet arc anglo-néerlandais- 
germanique imprégné de culture 
marchande, où, de Rotterdam à Tu- 
rin en passant par Anvers, Francfort 
et Stuttgart, l'art et l’argent ne se 
tournent pas le dos, l’aisance finan- 
cière s'accompagne souvent d’une 
ouverture vers les styles contempo- 
rains. Ce sont des régions où les 
consommateurs, et les producteurs, 
ont traditionnellement moins d’in- 
hibition que les Français vis-à-vis de 
l'actualisation des formes dans leur 
univers domestique. Prêts à investir, 
que ce soit pour « paraître » ou 
pour leur propre confort, ils ont à la 
fois les moyens et le désir de «livre 
révolution du goût Là où une fa- 


ndUe française se contents d’adop- 
ter la nouvelle ligne d'une nouvelle 
voiture, et continue de vivre dans 
des meubles hérités, eux ^ 
semblent moins timorés. 

MSme si le réflexe bour- 
geo is conformiste joue à 
revers et que la «copie 
de moderne» remplace 
parfois la «copie d’an- 
rien ». v 

Pendant ce temps, le de- 
sign du mobilier évoluait. Tout en 
précisant leur sérieux à régard des 
producteurs, tes créateurs ont affiné 
leur comportement : le rêveur in- 
compris a cédé la place à un parte- 
naire conscient qui se plaît à trou- 
ver la réponse exacte face au 
marché. Les Milanais, ces petites ou 
moyennes entreprises qui ras- 
semblent leurs forces autour du sa- 
voir-faire lombard, semblent avoir 
trouvé l’énergie pour rompre l’en- 
chaînement négatif : peu de dieo- 
tèfc, pas de série, donc pas de prix 
justes et encore moins de clients. 


Fauteuil « FTL Milana », 
Jean Nouvel 


MAE5TK1A MILANAISE 

Production dynamique et image 
forte : les « artistes » qui ont affaire 
à eux s’accordent à reconnaître aux 
fabricants italiens une vivacité tT in- 
tuition, une attitude confiante et ri- 
goureuse, mais aussi une aptitude à 
suivre le coup sur le plan industriel 
Le résultat est là: sur trente ans, la 
maestria milanaise s’est imposée et 
même quand quelques personnali- 
tés puissantes ont émergé sur les 
bords de Seine, comme Philippe 
Starck au d&ut des années 80 avec 
le Café Costes puis la commande 
éfyséenne, ce n’est pas en France 
mais en Italie qu’ils ont eu des in- 
terlocuteurs pour fabriquerai série 

leurs trouvailles, comme le fauteuil 




Pratique 


• A Courtrai. Biennale 

« Intérieur », invité : Jean Nouvel 
et exposition %c Tables du 
XX e siède ». jusqu'au 27 octobre, de 
10 heures à 19 heures. Entrée: 

300 FB (50 F environ). Catalogue, 
avec adresses des fabricants, 600 FB 
(100 F environ). Renseignements : 
Groeningestraat 37. B -8500 Kortrijk. 
m : (00-32-56) 229-522. Télécopie. : 
(00-32-56) 216-077. 

• A Londres. Exposition 
«Charlotte ftmand, modenùst 
Pioneer» au Design Muséum. 
L'œuvre d’une grande dame du 
design, cosignataire avec 

Le Corbusier et Reare Jeannerret, en 
1928, du fauteuil Grand Confort en 


métal et cuir. Design Muséum, 
ShadThames, Londres. TéL : 
(00-44-171) 403-69-33, tous les jours 
jusqu’en avril 1997. Entrée : 40 F 
environ. 

• A Paris. Exposition « Martin 
Szekdy » au Musée national d’art 
moderne (centre 
Georges-Pompidou). La chaise 
longue PL des sièges de salon, les 
meubles-sculptures de la coHectkm 
Containers, des pièces de mobflieT 
urbain et des objets fflustrect le 
travail du designer depuis dix ans. 
Jusqu’au 6 janvier 1997, fermé Je 
mardi, entrée : 35 F. 

Visites-conférences pour les 

individuels le mercredi à 19 heures. 
Visites de groupe, ù3- : 
01-44-78-46-25. 


à trois pattes et dos en bois courbé, 
devenu un best-seller. 

Même si la France, qui rattrape 
son retard eu architecture, n’a pas 
encore compensé ses anné es d’im- 
mobilisme dans les dïsapünes artis- 
tiques appliquées à l'industrie, les 
armées 80 et 90 ont été plutflt 
fastes. Comrideuce heureuse: tan- 
dis que Nouvel est célébré à Cour- 
trai, Londres rend hommage, au 
Design Muséum, à Charlotte Fer- 
nand, mythe vivant, dernier témoin 
des recherches de Le Corbusier co- 
signées par elle dans les aimées 30, 
avant l’exploration de voies plus 
personnelles. Dans te même temps, 
à Paris, le centre Georges- Pompi- 
dou présente F œuvre de Martin 
Szekdy, devenu en dix ans une fi- 
gure marquante et qui, sans s’écar- 
ter des collections de meubles- 
sculptures commandés par la gale- 
rie Neotu qui l'ont fait connaître, 
tend à se rapprocher du public lors- 
qu'il ripggng des bancs et du mobi- 
lier urbain pour la société Decaux, 
des pylônes électriques pour EDF 
ou un verre à boire pour la marque 
Berner (Le Monde du il mars). 

Qu’est-ce qu’un designer? Un ar- 
tiste comme Szekely qui, avec la 
complicité d’un éditeur convaincu, 
exprime sa propre ligne formelle. 


Jusqu’au jour où son style le fait ad- 
mettre dans te domaine plus vaste 
de la commande et du service grand 
public 

Ou bien, c’est un architecte qui, 
cherchant de nouvelles réponses 
structurelles, ou voulant explorer 
des matériaux inconnus, s’aventure 
du côté du mobilier. Comme 
Pavaient fait tes militants du mou- 
vement moderne. Comme le font 
aujourd’hui Chaïx et Morel lau- 
réats du dernier Salon du meuble et 
présents à Courtrai sur le stand de 
la revue française [ntraminvs avec 
leurs tables en verre sablé et leur 
bureau en bois et métal assemblés. 


QUÊTE DE L*« MMATÉRlALfTÉ» 

rnnrmf» te fait évidemment jean 
Nouvel apôtre de la ligne pure et 
dure, illustrée aussi à la biennale 
par les démonstrations extrémistes 
du Britannique John Pawson, qui 
vient de publier un fine à la gloire 
du blanc, du neutre et du «mini- 


mum ». Devenu, dit-il «designer 
par hasard et par nécessité». Nou- 
vel ne pouvait laisser entraver sa 
qugte de F« immatérialité ». D’où la 
table en métal épure extrê m e, ima- 
ginée d'abord pour tes bureaux de 
Cartier, ou la série de luminaires 
co mm e une « tour sans fin », en 
cours d’étude avec le fabricant ita- 
lien Lu ce Pian. Ou bien, à l'opposé, 
les volumes robustes du bureau 
Quasi normal commandé par te fa- 
bricant beige Bukx Le design, c’est- 
à-dire F architecture par d’autres 
moyens. 

Ni artiste m architecte, 3 lesterait 
au designer à être un médium. 
Comme le fait briDammcïU Starck, 
à ta fois Aladin et le génie, qui n’hé- 
site pas à monter s tu ta scène de 
son propre théâtre. Et qui veut 
«plaire». Cest l’autre tendance, 
très présente à Courtrai, ceBe d'une 
certaine modestie, qui s’amuse avec 
des matériaux disparates, afanet tes 
mariages de formes, le voisinage du 
bon vieux canapé confortable et 
cfune série de chaises légères qui 
iraient aussi bien sous ta pluie, sur 
ta terrasse, qu’autour de ta table de 
saBe à mangez. 

Accrocheurs, les éditeurs italiens 
cnmme Driade^ dédiiient cet art de 
vivre où se côtoient des modèles 
dessinés et volontaires, comme ta 
chaise LordYoàe Starck, autre best- 
seller d'un ban rapport qualité-prix, 
réplique de l'éternel fauteuil en ro- 
tin montée «fans ime maffrw pfas - 
tique et pastel et des tables en mé- 
tal, ou des étagères venues du 
monde du travail pour composer 
un ensemble familier, accueillant, 
vivant qui refuse d’être figé dans 
une image de catalogue. 


Michèle Champenois 


Le scooter électrique en ville 


Depuis mardi 1» octobre, Peugeot 
commercialise un élégant petit scooter 
électrique, sorte de coléoptère alimenté 
par trois batteries dissimulées sous sa 
carapace. Aussi vif que la voiture 
électrique de série est tristounette, ce 
drôle d’engin très joliment dessiné et qui 
se conduit sans permis n’est pas un 
deux-roues expérimental ou mflitaiiL Les 
créateurs du Scoof élec ont 
volontairement réduit les signes 
extérieurs précisant le pedigree de ce 
nouvel engin. Peu importent ses 
performances réduites (assimilé aux 
engins de 49 cm 1 , 0 ne peut dépasser les 
45 km/h) : ce scooter est franchement 
réjouissant Glisser ainsi sur la chaussée 
en ne percevant que le seul bruit des 
roues donne parfois le sentiment de 


voyager sur un tapis volant. 

Amusant, maniable et stable, le Peugeot 
dispose (Ton petit avertisseur 
intermédiaire qui émet on curieux son, 
proche de celui d’an grillon, afin de 
rappeler aimablement à Fordre le piéton 
qui se fierait exclusivement à son ome. 
Capable d'honnêtes accélérations grâce à 
un moteur à courant continu, le 
Scoof élec n’est pas vraiment gêné par le 
lest de 40 kakis que lui imposent ses trois 
batteries monoblocs an rdckel-cadntimn. 
Même lorsqu’il s’agît de le mettre _ 
sur sa béquille. 

Anoure percée technologique 
déterminante n’ayant été enregistrée 
récemment dans le domaine des 
accumulateurs, ce scooter électrique mis 
à la disposition du grand public souffre 
encore d’une autonomie limitée. Selon le 
type de conduite (et le poids du pilote), fl 
ne faut guère espérer parcourir plus de 


35 kilomètres 
dans les rues 
d’une ville, f ^ 

Ce handicap F Jjm 
D’est pas g Æm 

rédhibitoire ^ 
carie 

Scoof élec, destiné à un usage 
exclusivement urbain, peut reconstituer 
en deux heures la quasi-totalité de la 
capacité de ses batteries. Pour cela. Il 
suffit de soulever la selle et d’en extraire 
un cordon électrique - un peu court, 
(Tailleurs - que Ton branchera sur une 
prise domestique oitffnaftrp~ à condition 
que le parking pabbe ou privé en soit 
pourra. Malheureusement, cette 
condition est encore loin d’être remplie 
dans toutes les cités. 

Proposé à un prix d’achat (12 000 francs) 
un peu supérieur à celui d’un petit 
scooter classique, le Scoof élec exige en 


I Mot plus un investissement de près 
de 8 000 francs pour rachat des 
batteries. En fonction de la 
distance parcourue, ce smcofit 
sera pins on moins vite amorti- Car 
Pavantage financier de ce nouveau 
deux-roues réside dans la modicité dn 
prix des « pleins» nécessaires En tarif 
« heures creuses », la charge des 
batteries cofite 0^2 francs, soft 2^0 
francs environ aux 100 kilomètres. 

Enfin, la présence d’un antidémarrage 
codé devrait inciter les assureurs 
à garantir cet engin contre le voL 
Optimiste, Peugeot compte vendre trois 
maie Scoof élec dès 1997. 


★ Peugeot Scoof élec, 12000 F; prix des 
batteries, 7 950 F ou 1 000 F pu» 48 men- 
sualités de 188 F. 
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Le palais 
du Hanovre 

ex-Beiiitz 


fean-Michel Normand 


GRAND PRIX de Rome en 1900, 
disciple et successeur de Victor La- 
toux à r Ecole des beaux-arts et à 

ITnstfort, Chaxies Lemaresquiei,ar- 

dntecte parisien né à Sête et inhu- 
mé an cimetière maris, vécut plus 
que * witwmiig . En 1932, le m «» ÎU 4 
n’avait que soixante-deux ans et 
avait w râimé dnq ans plus tôt le 
Cercle rnü&afre, place saint-Augus- 
tin, à Paris. Est-ce te raison pour La- 
quelle il fiera sculpter des palmes à 
la «fa* rW rtrirv * <t canne- 

lées qui r yth me nt les façades de 
son chef-d'œuvre, le palais Berfitz, 
en 1932, M des premiers « bufl- 
âings» de b u reaux must r ull à Pa- 
ris sur le modèle américain? On 
paalesrevofcirettoyé es etrestau- 
rées^ après Fenlèvement des palis- 
sades d\m chantier qui a dtaré plus 
de detg am. anao m <falrijttgle for- 
mé par les rues de Hanovre, Louis- 
le-Grand et de la VficbcxSère, dans 
le de uxièm e aroodis s en ae ar . 

Non loin des pierres encore noâr- 
des dn Crédit lyonnais et (fun 5, 
me des ftattens qtti n’est plus ce 
qu’fl était sans être autre chose, 
F ex-palais Berlitz, qui avait pris ta 
place du pavüton de Hanovre, est 
devenu, pour le compte de pro- 
priétaires japonais, le «palais du 
Hanovre». Cette appellation figure 
au-dessus de la noovefie entrée 
monumentale créée vêts b rue dn 
Quatre-Septembre à ta suite de ta 
comp lè te rénovatioe-recmstruc- 
tfon menée par le cabinet tfardn- 
tectes pdaage-Tsaroponlos. 


Ayant déjà à leur ac tif une opé- 
ration comparable dans le hui- 
tième arrondissement -l’ancien 
immofaie de ta SbeS, roc de Was- 
hington, r eba pti sé « Washington 
Plaza» -, les architectes ont 
conduit ici. près de TOpéra, les 
acrobates techniques habituelles à 
ce genre de projet :on conserve et 
on Tnai p t fan t les façades 0 faflait 
anse* faBctesrê au-dessus du vide 
les étages, de combles es retrait), 
on creuse & mvèÛK de souspsob 
pour tes pazldrigs, des locaux tecb- 
xêques et des salles de cinéma, et 
en bâtit des étages de bureaux à 
l’intérieur de la coque de piene- 

Sixsafles de anéma, gérées par 
QmmKMit, aiianf la fin rie 

Tannée, et tenr entrée ne se fera 
plus comme autrefois à ta pointe 
du triaqgte, côté boulevard des ïia- 
fiens, mais à travers trois des ar- 
cades à pans coupés reconstituées 
à ndentique sur les trefis rues. Les 
autres rez-de-chanssée pourront 
accueillir des boutiques ou seront 
utifisés directement par ta filiale du 
groupe d'assurances Axa, Uni-Eu- 
rope, locataire unique dé cet en- 
semble de 26 000 mètres cariés. 
L'intérieur du bâtiment a été orga- 
nisé autour d’une cour sous ver- 
rière qui n’existait pas et d’un 
atrium auquel mène un escalier 
flanqué de deux escalators. 

Les rénovateurs ont Entité leurs 
interventions extérieures à la dâi- 
cate question des huisseries métal- 
liques dessinées dans les larges 
baies, plutôt réussies dans les 
étages, maladroites dans certains 
rez-de-chaussée, si l'on en croit les 
premiers éléments apparents rue 
de la Mîchodiëse. Us ont ajouté sur 
ces façades « considérées comme 
monument historique sans être tou- 
tgfas protégées à centre» quelques 
élé m ents décoratifs, des cabochons 
et des appliques lumineuses, Hanc 
resprit arts déco. A l'intérieur de 
Tatrium les matériaux mndww»c 
assu me n t le caractère nouveau de 
Finterveution. 

Avec commerces et cinémas, le 
palais du Hanovre retrouvera un 
peu du caractère complexe qui 
était celui dn palais Berlitz, «farf 
nommé à cause de ta présence de 
Téco te de tangues. Jusqu’en 1930, 
on pouvait voir & cet emplacement 
îm pavillon dn xvn* siède, dépen- 
dance d’un hôtel particulier qui 
avait^ appartenu au maréchal-duc 
de Richelieu, connu pour une vie 
aussi longue qu'agitée et dont on 
disait qu’fl F avait financ é avec les 

rétines accompagnant ses victoires 

m O l ialies dans cette province du 
Hanovre, reprise aux Anglais. De 
s on sa lon, tourné vas ce qui allait 
devenir ta chaussée d'Antin, on 
avait une vue sur la campagne, 
dont le paviDon jouit, d'une cer- 
taine façon, encore, puisqu'il a été 
démonté— et reconstruit «faw< Je 
parc de Sceaux. 


M.Ch. 
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LES HAUTES PRESSIONS 
persistent de l’Espagne au sud 
de la France et à l’Europe de 
l’Est. UDe perturbation aborde 
dimanche les., eûtes de la 
Manche. Elle progressera vers 
l’intérieur et le vent de $ud.T 
ouest se renforcera en Manche. 

Dimanche matin, en Corse et 
sur la Côte d’Aznr, le de! sera 
très nuageux avec des petites 
ondées possibles. Dans le reste 
d'une très grande moitié sud. 



Prévisions pour le 77 octobre vers 12hÛ0 


La qualité de l’air 



au sud d’une ligne Loire-Cham- 
pagne, fl y aura par endroit un 
peu de grisaille puis le soleil 
brûlera. Q sera toutefois voilé 
par des nuages élevés. 

- De la Bretagne, au .Nard-JPas- 
de-Catais, le temps couvert et 
pluvieux gagnera des côtes vers 
l'intérieur des terres. Le vent 
de sud-ouest atteindra 80 km/h 
dans les rafales sur les côtes de 
la Manche. Des Pays^-de-Loire 
aux Ardennes, le ciel sera bien 
nuageux. L’après-midi, la zone 
de temps couvert et pluvieux 
touchera les régions allant de 
la Bretagne et des Pays-de- 
Loire an Nord-Pas-de-Calais et 
à' la région Champagne-Ar- 
dennes. Le vent de sud-ouest 
continuera dé souffler à 
80 km/h sur Tes côtes et 50 km/h 
dans l'intérieur. Du Poitou- 
Charentes au nord-est, les 
nuages élevés domineront. Plus 
an sud, le soleil continuera de 
brûler mais sera toujours voOé 
par moment. Sur la Côte 
d’Azur et en Corse, les nuages 
seront encore là avec un petit 
risque d’ondée. 

Les températures matinales 
seront comprises entre 5 et g 
degrés en général, et 9 à 12 
près des côtes. L’après midi, il 
fera 13 à 15 degrés dans le 
nord-est, 15 à 17 dans le Nord, 
merde-France, le nord-ouest et 
le centre-est et 17 à 20 sur les 
régions méridionales. 

i Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) ■■ 


Prévisions 
pour le 27 octobre 
vers 12HOO 
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TEMPÉRATURES 
dn2S octobre 

TBaiim a /mhrfina 


19/14 
19A2 

BORDEAUX 2010 

BOURGES m 

BREST 15/9 

CAEN VS/9 

CHERBOURG 17/3 
CLEKÜONT-F. 20fe 

DIJON 38/4 

FOKFDS-FR. 21/23 


GRENOBLE 

m ub 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 


19/9 

16/10 

T7Æ 


TOURS 


19/11 


ALGER 22/10 
AMSTERDAM M/10 
ATHÈNES 15/8 
BANGKOK 2502 
BARCELONE 20/13 
BELGRADE M8 
BERLIN HA 
BOMBAY 51/24 
BRASILIA 27/20 
BRUXELLES itflO 
BUCAREST 1 3M 
BUDAPEST 13A 


CHICAGO UV3 
COreattGDE 9P 
DAKAR 31/25 
DJAKARTA 29/23 
DUBAÏ 31/17 

DUBLIN 13/S 
FRANCFORT T2/7 
GENÈVE 150 
KANOr 31/23 
HELSINKI (JS 
HONGKONG 29/22 
ISTANBUL 13/6 
JERUSALEM -f- 
KEV 715 

KINSHASA 29/22 
LE CAIRE 26/17 
UMA 21/15 


LISBONNE 23/13 
LONDRES 18/9 
LOS ANGELES 21/M 
LUXEMBOURG 12/8 
MADRID 26/8 
MARRAKECH 33/K 
MEXICO 26/12 
MILAN 13/7 

MONTREAL 13/10 
MOSCOU V-2 
MUNICH Wl 
NAIROBI 27/15 
NEW DELHI 28/17 
NEW YORK W13 
RADIA DE IL 21/U 
PÉXIN 13/2 

PRAGUE 9»-2 




Situation le 26 octobre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 28 octobre, à 0 heure, temps universel 


Il y a 50 ANS DANS 

StShmêt 

Un océan 
britannique 

L’ANGLETERRE est en tTain 
d’esquisser en Extrême-Orient une 
politique nouvelle qui consiste 
pour die à s’affirmer dans l'océan 
Indien. Abandonnant aux Etats- 
Unis le nord du Pacifique, eDe tend 
à développer son influence dans le 
sud-ouest de cet océan et à grossir 
l'importance déjà grande de Hong- 
kong au détriment de Shanghaï. 

fl faut dire que si, après trois ans 
d'occupation, Hongkong a été re- 
trouvé à peu près indemne, l'oc- 
cupation y a cependant laissé des 
problèmes économiques et so- 
ciaux qui n’ont pas encore reçu de 
solution. Le coût élevé de la vie 
constitue le plus sérieux de ces 
problèmes, et, s’il n’est pas réglé 
bientôt, 3 aura des répercussions 
fâcheuses sur la question ouvrière. 

La colonie est surpeuplée. Des 
milliers de Chinois riches et 
pauvres y font irruption depuis la 
Libération, les premiers parce 
qu’ils y trouvent une certaine sé- 
curité sous le drapeau britannique, 
les seconds parce qu’ils espèrent y 
avoir des emplois que Canton, au- 
jourd’hui port mort, ne peut plus 
leur procurer. 

Quoi qu’il en soit, le désir de 
Londres de faire de Hongkong un 
centre commerçant aussi impor- 
tant que le centre bancaire qu'il 
était avant la guerre n'en est pas 
moins certain et s’explique aisé- 
ment Désireuse de garantir son 
influence dans l’océan Indien, la 
Grande-Bretagne créerait une 
sorte de glacis qui partirait de la 
Birmanie - où elle a su recouvrer 
toute sa situation d’avant guerre et 
où les Chinois retournent foire du 
commerce -, se prolongerait par 
les Indes néerlandaises, atteindrait 
l’Australie et se terminerait en 
Nouvelle-Zélande. Hongkong se- 
rait comme la sentinelle avancée 
de ce rempart. 

André Duboscq 
(27-28 octobre 1946.) 
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HORIZONTALEMENT ‘ 

I. Une personne qui foh'de reflet- . 
II. Empêche defbnoer. Ancienne mon- 
naie. Durée. - (II. Fut une vraie sœur 
pour son époux. Tient moins de place 
quand il est relevé. - IV. Il ne fout pas 
l’oublier quand on fait une fugue. Peut 
être assimilé à une robe de chambre. - 
V Quelque chose de sale. Dure un bon 
bout de temps. Indiens. Se montra 
rebelle à toute reconnaissance. - 
VI. Portait les armes. En foire voir de 
toutes les couleurs. Une région aride. 

- VII. Artide. Basse, dans une ferme. 
Quand on le rate, c'est une occasion 
perdue. - VIII. Donne des couleurs. 
Mit dans de bonnes dispositions. - 
IX. foncer. Pour lui, on a renoncé au 
cieL Pas répandu. - X. Pour conclure. 
Conjonction. Conviendra. - XI. Ce ne 
sont pas des personnes de bonne foi. 
Vît dans les bois. - XII. Sans motifs. 
Devenir très coulant En France. - 
XIII. Qui a la forme d’un parasol Lui 
Mérite un arrêt - XIV. Fais du tort En 
couche. Ce n’est pas un livre sérieux. - 
XV. Artide. Entre pas à pas. Traversent 
parfois de beaux quartiers. 

VERTICALEMENT 

I.On tape dessus quand die est 
grosse. Qui passera bientôt - 
Z N’arrttent pas ceux qui savent bien 
boire. Laisse des plumes. - 3. Broyé 
quand il y a beaucoup d’os. Coûte en 
Afrique. Partie antérieure d’un os. - 


LES SERVICES 

DU Tïhrndt 


4. Peut avoir plusieurs étages. Pour 
ceux qui commencent à prendre du 
galon. - 5- Artide étranger. Demande 
du discernement Parfois de bœuf 
pour une entrée. - 6. Ne sont pas des 
hommes du monde. Poème. - 7. Par- 
fois courte pour un gagnant Atome. 
Peuvent être mis dans le bain. - 
8. Courant - 9. Dissipa. Adverbe. Qui 
n'a plus d’emploi. -10. Mettre toute la 
sauce. Bien précisés. - TI. Ils nous 
évitent d'avoir des ampoules. 
Démonstratif. Terme musical. Prépo- 
sition. - 12. Coule dans une tle. 



mal Une foçon de prendre Pair. - 
15. Pas loin de dix. Pour la grosse artil- 
lerie. 

SOLUTION DU N' 6938 

HORIZONTALEMENT 

I. Pacifiste. - 11. Réalistes. - 
III. Erronées. - IV. Poiriers. - V. Obéit 
Tes. - VI. SL Nicole. - VIL Ici Ourle. - 
VHI. Sonnée. - IX. la Eu. - X. Over- 
doses. -XJ. Nérée. Est 

VERTICALEMENT 

1. Préposition. - Z Aérobic Ove. - 
3. Carie. Is. Er. - 4. Ilorin. Ocre. - 
5. Finition. Dé. - 6. Isée. Cunea - 
7. Stertoreuse. - S-Tessdle. Es. 9. Es. 
Sée.Ost 

GuyBrouty 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CHINE. Les travaux de 
construction de l’aéroport du bar- 
rage des TTOis Gorges, en Chine, 
sont terminés. Situé à Ychang 
(centre du pays), soit à une cin- 
quantaine de kilomètres du site du 
barrage et pouvant accueillir 
1,4 million de passagers par an, 
l’aéroport assurera des liaisons aé- 
riennes directes avec Pékin, 
Shanghai (est), Canton (sud), Wu- 
h an (centre) et Chongqing (sud- 
ouest). -(AFP.) 

■ AUTOROUTES. L’Association 
des sociétés françaises d’auto- 
routes (Assecar) a lancé vendredi 
25 octobre une campagne pour In- 
citer les automobilistes à modifier 
leur vitesse et à respecter les dis- 
tances de sécurité sur les auto- 
routes. - (AFP.) 

■ DANEMARK. Les employés au 
sol de la compagnie aérienne 
Scandînavian Airlines System ont 
mis fin jeudi après-midi 24 octobre 
à leur mouvement de grève à l’aé- 
roport de Copenhague. Entamée 


lundi et reprise mercredi, cette 
grève a touché les comptoirs d’en- 
registrement, la billetterie, entraî- 
nant des retards de dix à vingt- 
cinq minutes pour les vols inter- 
nationaux de SAS. - (AFP.) 

■ GRANDE-BRETAGNE. La 
compagnie britannique British 
Airways a retiré sa franchise à Bri- 
tish Mediterranean pour la des- 
serte des capitales libanaise, sy- 
rienne et jordanienne. Brithish 
Airways continuera d’assurer deux 
vols hebdomadaires à destination 
de Beyrouth et Damas, et quatre 
vers Amman. - (AFP.) 

m ESPAGNE. Dès le 27 octobre, 
les passagers de la classe affaires 
de la compagnie espagnole Iberia 
disposeront de plus d’espace et de 
confort grâce à une nouvelle 
configuration des cabines et d’un 
service de restauration amélioré: 
ils pourront désormais eboisir 
entre deux menus au déjeuner et 
au dîner. 

■ TURQUIE. La Turquie va se do- 
ter d’un deuxième aéroport inter- 
national, situé à environ 25 kilo- 
mètres à l’est d’Istanbul. La 
construction devrait être achevée 
d’ici deux ans. - (AFP.) 
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Mardi 29 octobre 

■ LE FAUBOURG SAINT-GER- 
MAIN : les salons du petit hôtel de 
Vfflars (55 F ou 100 F les deux), 
10 h 30, sortie du métro Soifërmo; 
les salons de l’Hôtel de Gallifet 
(55 F ou 100 F les deux), 14b 30, 
sortie du métro Soïfërino (Pierte- 
Yvesjaslet). 

■ MUSÉE JACQUEMART-ANDRÉ 
(50 F + prix d’entrée), 13 heures, 
158, boulevard Hanssmann (Chris- 
tine Merle). 

■ LE QUARTIER MOULIN VERT- 
SABLIÈRE (60 F), U heures, sortie 
du métro Alésia devant l’église 
(Vincent de Lanriadei. 

■ LE QUARTIER DE 8ELLEVILLE 
(45 F + prix d’entrée), 15 heures, 
devant Je café La. VjeOeuse à l’angle 
de la rue de BeHeviDe et du boule- 
vard de BeHevflle (Monuments his- 


I MUSÉE CARNAVALET: exposi- 
tion Madame de Sévigné (50 F + 
prix d’errtrée), 72 h 30, 23, rue de 
Sévigné (M** Gares); 1789, la Ré- 


volution (25 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 23, rue de Sévigné (Musées 
de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE BOURDELLE (50 F 

+prix d’entrée), 34 heures, 16, rue 
Antoine-BourdeDe (Institut cultu- 
rel de Paris). 

■ LA CONCIERGERIE : visite pour 
les jeunes (35 F + prix d’entrée), 
14h30, 1, quai de l'Horloge dans la 
cour (Monuments historiques). 

■ L’ÉGLISE SAINT-ÉTIENNE-DU- 
MONT (50 F), 14 h 30, 1, place 
Sainte-Geneviève (Connaissance 
de Paris). 

■ LE FAUBOURG SAINT- 
JACQUES et ses couvents (40 F), 
14 h 30, devant Téglise du Val-de- 
Grâce, place Alphonse-Laveran 
(Sauvegarde du Paris historique). 

■ L’ORATOIRE DU LOUVRE (45 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 4, rue de 
l’Oratoire (Monuments histo- 
riques). - 

■ MARAIS : du Orque d’hiver à la 
fontaine des Haudriettes (50 F). 
14 h 30, devant les guichets du mé- 
tro Füles-du-Calvaire (La Pari- 
tienne). 

■ MUSÉE D'ORSAY: visite par 
thème, les impressionnistes (36 F 
+prix d’entrée), 34 h 30 (Musées 
nationaux). 


■ UE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (55 F), 14 h 30, devant (es grilles 
du palais (Europ expto). 

■ MUSÉE RODIN : exposition 
Marbres de la collection Thyssen 
(50 F +prix d’entrée), 14 h 30, 77, 
iue de Varenne (Tourisme culturel). 

■ LA PAGODE DU BOIS DE VM- 
CENNES (50 F + prix d'entrée), 
14 h 40, porte Dorée, devant le café 
Les Cascades (Christine Merle). 

■ L’ÎLE SAINT-LOUIS (50 F), 
14 b 30, 2, rue d’Arcole (Paris autre- 
fois). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ LE QUARTIER MONTSOURIS 
(60 F), 15 heures, boulevard Jour- 
dan devant l'Hôpital universitaire 
(Vincent de Langfede). 
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POLITIQUE Mairie de Toulon 

contre Châteauvallon : le combat 
s'intensifie. Depuis avril, les attaques 
du maire Front national Jean-Marie 
Le Chevallier, contre Gérard Paquet, 


directeur du Théâtre national de la 
danse et de l'image (TNDl), ont été 
incessantes et de tous ordres : inter- 
ventions médiatiques, procès, audit 
rumeurs. «LE SEUL LIEU CULTUREL 


prestigieux du Var est convoité. De- 
puis (e refus de Gérard Paquet de re- 
cevoir toute subvention de la ville, la 
mairie n'a de cesse de récupéra’ fe 
fieu. • LE 15 OCTOBRE, le tribunal de 


grande instance dé Toulon a donné 
gain de cause à Jean-Marie le Che- 
vallier en suspendant te d irecteur de 
Châteauvallon pour trois mois, et en 
nommant un administrateur provî- 


nt®. Le ministre de la oifture* PW- 

r«a nmKto- Rbzv. so u tient Gèraro 


Histoire de Châteauvallon, assiégé par le Front national 

Le Théâtre de la danse, dirigé par Gérard Paquet, résiste depuis plus d'un an aux attaques répétées du maire lepéniste de Toulon, 
Jean-Marie Le Chevallier. Chronique d'un affrontement où l'on s'interroge sur le rôle du préfet du Var 



.V ■.«*-. 


- n.-WiPF** 

■ -m. m * 



DEPUIS rété 1995, Chàteauval- 
fon est l’enjeu de ropçosrtion fon- 
damentale entre le Front national 
et un homme, seul au début, et qui 
a désormais regroupé autour de lui 
et de son combat ceux qui s'op- 
posent au lepénisme, à ses mé- 
thodes et à sa « culture ». Au fil des 
mois, F affaire est devenue le lieu 
d'un affrontement tendu où T Etat, 
via le préfet du Var, le « pas- 
q ual en » Jean-Charles Marchiani, 
joue dans l'ombre un rôle étrange. 
Ici, dans cette pinède qui domine 
Toulon, tous les acteurs sont réunis 
pour une représentation exem- 
plaire. 

« Châteauvallon contre mairie de 
Toulon » : tout a commencé, le di- 
manche 17 .juin 1995, au soir du se- 
cond tour des élections munici- 
pales. Jean-Marie Le Chevallier 
(FN) est élu à la mairie de Toulon, 
ftour la première fois une viBe de 
plus de 100 000 habitants passait 
aux mains des lepénistes. Dès le 
lendemain, Gérard Paquet, direc- 
teur du Théâtre de la danse et de 
l’image (TNDI) de Châteauvallon, 
décidait d‘« entrer en résistance ». Il 
refuse les 4,7 millions de francs de 
subvention de la nouvelle munici- 
palité. Cette position sans équi- 
voque. venant du dirigeant d’une 
institution culturelle prestigieuse, 
eut, et a, plus que jamais, valeur de 
symbole. De courage aussi. 

LE PRÉTEXTE NTM 

Face à ceux -journalistes, 
hommes politiques, militants, 
simples citoyens - qui hésitent en- 
core sur l’attitude à tenir face à 
Jean-Marie Le Pen, Gérard Paquet 
a tranché, ü oblige le Front natio- 
nal à réagir et à dévaler sa concep- 
tion de la liberté d'expression, de la 
libre circulation des idées. Et 
contraint la droite traditionnelle et 
les partis de gauche à prendre posi- 
tion. 

D a fallu à la mairie un an d'ob- 
servation pour fourbir ses armes. 
Le 14 mai, Jean-Marie Le Chevallier 
écrit à Jean-Jacques Bonnaud, pré- 
sident de l'association qui gère 
Châteauvallon, et dans laquelle 
siège la viQe de Toulon. Le maire hn 


demande de «r bien vouloir mettre 
Jîn à la mission de Gérard Paquet », 
invoquant la mauvaise gestion du 
TNDI - sans en apporter 1a preuve. 

Que s’est-ii donc passé de si 
grave à Châteauvallon, entre le 
18 juin 1995 et ie M mai 1996, pour 
que, du jour au lendemain, une 
guerre de tranchées éclate ? Thaïs 
hypothèses. D’abord, le Itempiin 
hip-hop des 23 et 24 février irrite la 
municipalité (Le Monde du 27 fé- 
vrier) : de la drogue aurait circulé. 
Ensuite, le 16 mars a. heu, au TNDI, 
le colloque « La préférence natio- 
nale, la place de ^étranger ». Le 
philosophe Etienne Balîbar et S ami 
Naïr, professeur de science poli- 
tique, y participent. Ce dernier y 
condamne «les lois de 1993, dites 
lois Pasqua, qui constituent non seu- 
lement une attaque systématique 
contre les immigrés et les étrangers, 
mais aussi une sorte de légitimation 
de la rhétorique d’extrême droite ». 
Le préfet du Var, Jean-Charles Mar- 
chiani, aurait été à cette occasion 
sérieusement réprimandé par 


Chartes Pasqua. Enfin, la program- 
mation, le 26 juillet, du groupe 
Nique Ta Mère, plus connu sous les 
initiales NTM, dans le cadre d'un 
festival de rap. Connexions hip- 
hop. M. Marchiani prend position. 
Le 3 juin, il écrit à Jean-Jacques 
Bonnaud, président de l'assoda- 
tion du TNDI, le sommant de dé- 
programmer NTM, menaçant de 
supprimer la subvention de l'Etat si 
ce concert est maintenu. Le préfet 
du Var se dit « choqué en tant que 
représentant de l'Etat, chrétien et 
homme». Réaction de .Gérard Pa- 
que t: fl aa au l e - NTM . « redoutant 
les affrontements physiques sur le 
site de Châteauvallon », précisant 
qu’il ne s’est « pas déterminé en 
jonction des menaces de suppression 
de subventions car la manifestation 
Connexions hip-hop est prévue dans 
le budget global ». 

Le feu couvait en réalité depuis le 
12 avriL A cette dans, Jean-Marie Le 
Chevallier convoque à la préfecture 
le comité de tutelle de Châteauval- 
Jon - viDe, région. Etat - dans le but 


de vérifier si les fonds publics 
étaient employés selon les misions 
définies par les statuts de F associa- 
tion. A la suite de cette réunion, 
Jean-Charles Mardriam demande à 
Gérard Paquet de ne plus organiser 
« Toulon, Orange, Marignane, l’ur- 
gence de comprendre », les ren- 
contres publiques mensuelles qu’il 
a lancées en janvier. La politique 
n'est pas la danse l Dans la foulée, 
et toujours au mob d’avril, le pré- 
fet demande, cette fois au Trésor 
Public, de vérifier ri les subventions 
sont utilisées à bon escient. 

La programmation indésirable 
de NTM semble, avec le recul, 
n’avoir été qu’un prétexte, médiati- 
sé avec habileté par le préfet Le 
10 juin, Stéphane Martin, directeur 
du cabinet de Phüippe Douste-Bla- 
zy, ministre de la culture, fait savoir 
au Monde qu'il a donné un avis dé- 
favorable à une éventuelle sup- 
pression de subventions: «n s’agit 
davantage d’une divergence de 
conception dans la lutte contre le 
Front national. Mais lutte-t-on 
contre le populisme en utilisant les 
mêmes méthodes que lui?» Le 
15 juin, Alain Juppé apporte son 
soutien - tardif - an préfet 

Les 15 et 16 juin, ai pleine effer- 
vescence, se tient le colloque « Le 
populisme nationaliste, une ques- 
tion posée à une certaine idée de la 
France ». François Léotard, pré- 


la voix de la préfecture 


sident de P UDF, parie de « l’ur- 
gence de ne pas se taire ». C ath e rin e 
Tra ntmarm, maire (PS) de Stras- 
bourg, estime que « le pire danger 
sentit dejie pas traduire nos discours 
dans nos actes » (Le Monde du 
18 juin). Le Festival de danse se 
passe sans incidents, du 4 an 
29 jiriflet Mais Jean-Marie Le Che- 
vallier n’a pas pour autant aban- 
donné le terrain juridique. Le 
23 juillet, le tribunal avfl de Toulon 
lui daine gain de cause: il récla- 
mait la transmission de pièces 
comptables de P association, Gé- 
rard Paquet s’exécute. Fin juillet, 
les résultats du contrôle demandé 
par le préfet sont connus : l'inspec- 
teur principal du trésor n’a décelé 
aucune anomalie dans Pntifisation 
des subventions, honnis certaines 
cotisations d’adhérents non per- 
çues par le TNDL La p ré fec t ure ne 
publiera les conclusions de ce rap- 
port que le 6 octobre. 

Dès septembre, tes événements 
se pr éci pite nt - Le U, Jean-Marie Le 
Chevallier repasse à l’ at taque. Il 
convoque de nouveau le comité de 
tutelle- A Fissue de cette réunion, 0 
dédare: « Châteauvallon vit dans 
riüégaBté», prenant le contrepied 

de r adtnmle ratînn fisca le. Arguant 

du fait que cer tains adhérents 
n’ont pas payé leurs cotisations 
- environ 800 F sur un budget glo- 
bal de 14,5 millions de francs-, fl 


écrit à Jean-Charles Marchiani 
pour lui demander de « bien vouloir 

suspendre toutes' subvaükHts à fas- 

sociatim(-l et de procéder à tour 
ntination tflun administrateur provi- 
soire. » Gérard Paquet réagit : 
« Sous le masque du légalisme, il 
s’agit de neutraliser la liberté d’ex- 
pnesâon d’une institution culturelle 
aqxxUe de dénoncer aux portes de 
Toulon une Idéologie malfaisante 
dont les signes sont aÿourdluti de 
jAusenpius'risÜes.» 

m TOURNURE OOCUALESQUE » 

Le 2 octobre, le maire introduit 
une procédure en référé afin que 
soit mis fin à la mission de Gérard 
Paquet. Le 5 octobre, à 15 heures, 
se tient le causai d’adtam&tratiba 
de Fassotiatioo de ChâteaovaQon. 
NI le maire rri le préfet ne s’y 
rendent Les repré s e n tants du mi- 
nistère de b aitarevotem te bud- 
get 1996, équilibré à 13 millions de 
francs. Les différents membres 
règtent te p ro blè me des cotisations. 
jean-Jacques Boonand regrette « kt 

tournure dochemertesque que prend 
le dossier». 15 octobre: te tribunal 
des référés demande la suspension 
de Gérard Paquet pour trois mois, 
et nonane Henri Nespacdous, ad- 
mfxdstxatenr provisoire. Le groupe 
FN du conseil régional, encouragé 
par le jugement, dépose un peu 
vite une motion contre Oiâtean- 
vaScu. Hte «t rejetée. Même ceux 
qui disent parfois que Gérard Pa- 
qudestrsbrcqrécadttlaforétse 
mobflhent. 


Jean-Charles Marchiani, préfet du Var, ne souhaitant pas s’expri- Le 21 octobre, roc m anifestati on 
mer perso rmeDement sur « r affaire Châteauvallon», a laissé à son de soutien, regroupant de nom- 
directenr de cabinet, Jean-Christophe Bertrand, le soin d’exposer an brensespetse n n afi tésdn spectacle. 

Monde le point de vue de la préfecture. . des intellectuels eç, dé?. poétiques, 

: « Monsieur Marchiani né souhaite pas ajouter à la polémique. Urfa se réunit an Théâtre de la Bastille, à 
pas à commenter une dérision de justice, qui découle de Tondre naturel Paris. Gérard R»quet doit faire ap- 
des choses : remettre de F ordre dans la gestion. Il faut aussi repenser fa pd du jugement rendu te 15 octo- 
structure juridique de Châteauvallon. L’offensive du Front national a bie par te tribunal des référés. Le 
mis tout le monde d’accord. Y compris Gérard PaqaeL C’est Pagure du 23 octobre, à 15 h 30, II recevait 
directeur du TNDI de croire qull y a collusion entre la mairie et la préfec- pour la première tas Henri Nes- 
ture. La mécanique est menée par la mairie. Monsieur Marddam, lui, panions, Fadmmistrateur provi- 
n’est intervenu publiquement qu’au moment de ht p r ogra mm ation de soire. « Un homme très correct, 
NTM. Ne trouvez-vous pas anormal, en effet, que Forgent du œntri- commente Gérard Piquet. On a 
buable serve à accueillir un groupe qui insulte la police, lafamOIe, et qm, Vîmpresàon (Pêtre à nouveau dans 
pour ces raisons, est sous le coup d'une dérision de justice? Le procès un état de droit» 

NTM doit avoir lieu le 14 novembre. Au plan culturel, Gérard Paquet a k 

soutien du charmant ministre de la culture, sifen crois vos atiormesl» Dominique Frétant 
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La municipalité préfère BB à Marek Hafter 

« Monsieur le maire estime que l’hommage à M. Marek Halter 
n’est pas opportun », selon la responsable dn service culturel 
de la mairie de Toulon, à Foccasion de la Fête du livre qui se 
déroulera à Toulon du 22 au 24 novembre. Pour le maire (FN), 
M. Le Chevallier, U s'agit là d'une mauvaise interprétation de 
ses propos. Moyennant quoi, fl préfère tout de même se passer 
de la présence de Marek Halter, auquel fl préfère Brigitte Bar- 
dot, « qui connaît aujourd’hui un très grand succès de librairie ». 

Ironisant avec élégance, M. Le Chevallier lance à la canto- 
nade : e On va penser que je ne l’aime pas parce qa’ii est bar- 
bu. » Bouleversé par cette attitude, « ta première de [sa] car- 
rière », Marek Halter « regrette d’être confronté au racisme et à 
l’exclusion à Toulon, après avoir découvert la démocratie en 
France ». 

Après son récent combat contre F extermination des pigeons 
toulonnais « dont le gazage est insupportable et suscite révolte et 
indignation », Brigitte Bardot avait eu droit, de la part du 
maire, à un joli compliment en forme de syllogisme : « BB aime 
Le Pen et les pigeons. Le Pen aime BB et les pigeons. Le Chevallier 
aime BB, Le Pen et les pigeons. Tout devrait donc s’arranger pour 
le plus grand bien des Toulonnais et des pigeons. » 


Les réflexions d'un utopiste combatif 


GÉRARD PAQUET, cinquante- 
trois ans, né à La Seyne-sur-mer, 
ville mitoyenne de Toulon, consi- 
dère que Châteauvallon est «[sa] 
vie ». Que à ce titre, on ne saurait 
le muter comme le commun des 
mortels. « Combattre le FN ? fai 
toujours été prêt, affinne-t-fl, c’est 
inscrit dans l’esprit même qui a pré- 
sidé à la création de Châteauvallon, 
en 1965. Je dors bien. Je ne somatise 
pas. U droit est de notre côté. Bien 
sûr, il y a la tension de devoir faire 
attention à tout Quand on est dans 
un combat, on n’a plus d’états 
d’âme. Je serai inébranlable. On a 
commencé Châteauvallon avec 
300 francs en poche et l’aide béné- 
vole des Toulonnais. fen revois cer- 
tains qui reviennent dans la tour- 


mente actuelle. Ça fait plaisir. » 
Gérard Paquet a vingt-deux ans 
quand, avec l’architecte Henri Ko- 
matis, fl se lance dans r aventure 
de Châteauvallon- Il s’agît au dé- 
part de remonter une ruine. « On 
était plutôt babas cool, se rappelle 
le directeur de Châteauvallon. 
Mais très vite le projet d’un lieu de 
rencontre et de vie prend forme, ou- 
vert sur {humanisme, les arts et les 
sciences. Le centre est resté fidèle à 
sa vocation première. » 

« RÉPONSE INTUITIVE» 

Théâtre couvert, amphithéâtre 
de plein air, puis restaurant, stu- 
dios de répétitions: Châteauval- 
lon devient un complexe culturel 
d’envergure. De 1972 à 1976, le 


centre sera connu dans le monde 
entier pour son festival de jazz. La 
danse prend le relais en 1980. 

En 1986, il devient 1e Théâtre de 
la danse et de l’image (TNDJ). Qui 
aurait jamais pensé qu'un maire 
Front national serait élu à Tou- 
lon?'-* le colloque “Pour. une uto- 
pie réaliste * qui célébrait le tren- 
tième anniversaire du centre en 
1995, préparé de longue date, était 
au fond une réponse intuitive. Sans 
imagination, la politique ne résout 
rien, elle gère des crises. Les artistes 
inventent des propositions pour de- 
main. Les intellectuels aussi. 
L’économie a été longtemps la puis- 
sance dominante ; la culture, l’ima- 
ginaire, vont avoir m rôle primor- 
dial à jouer. L'utopie me passionne. 


Le Front national est le symptôme 
de cette angoisse, de cette incapaci- 
té de voir Pavemr.» 

L'avenir à court trame de Châ- 
teauvallDn? Changer de structure 
juridique et devenir un Centre de 
rencontres, à l'Instar de Fabbaye 
de Royamnout. Une solution qui 
légitimerait la volonté dn TNDI 
d’organiser colloques et débats. 
« Ü faudra aussi affiner le projet ar- 
tistique, reconnaît Gérard Paquet: 
Réunir Fart du temps et de j'espace 
est mon idéal Réussir à vivre en se 
projetant dans la durée est pour 
moi le comble de l’harmonie. » Sur 
la colline de Châteauvallon, face à 
Fétenrité? 

D.F. 



“PORTRAITS” 


PEINTURES - SCULPTURES 
S. ALADJEM -G. BECARUD 
du 14/10 au 10/11/06 

GALERIE TED 

27, rue Henri-Bartnisse 
S39D0 AU8ERVUJERS - M*4 Chanta 
TéL : 01 AQl 1 L 9 SJ 2 -TU : 14 K- 19 h 


EXPOSITION 

Ré centes « ft i nwHi i u w Hq 
Musée de la Mainate (1989-1996) 

TRÉSORS de ht MONNAIE 
Do 25 septembre au 24 novembre 1996 

Hôtel de la Monnaie 
11, Qni de Coati - Paris 6c 


TbmlajoundB I2hàl8hsœfhkni 
Votes gMdia : merceuS tlsonccS à I4hX 
Ta : 0L40 l46J5 35/5527 



Monnaie deRris 


Janine TASSV 

sculptures 

10 w lolrn* - fl novembre 96 

GALERIE ALIAS 

!.>, rlir des ( iïiildn-'. ■'Mimais 

7'ilHH Paiis ■ Pies dn Miimt Pu .issu 


I. F. DEY- AID 

peinldi'Ps, dessins 
10 m («lire - 9 nmcmbrt* 90 

GALERIE ALIAS 

h. tarde*, ((/'(fines 
7100 J Paris • Pies du Muser Pii, issu 



IMPRESSIONS 
d'AFRIQUE 

art africain et 
art contemporain 
Marianne & Pierre Naho 
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Philippe Douste-Biazy annonce la réforme 
du statut des commissaires-priseurs 

Le ministre de la culture présentera un projet de loi au conseil des ministres fin novembre 

La réforme du statut .des commissaires-priseurs vembre. A quatorze mois de l'ouverture du mar* saires-priseurs s’inquiète de la diversité des |£> 
iranças devrait être r objet tn une kx présentée ché français des ventes aux firmes étrangères, le gislatiorts nationales (TVA, droits de siriteL) qui 
au conseil des ministres a ta fin du mois de no- président de fa Chambre nationale des commis- défavorise fe camp français. 


UE MINISTRE de la culture, Phi- 
lippe Douste-Biazy, présentera, fin 
novemhre, son projet de loi visant 
à réformer les ventes aux enchères 
en France. Dans un entretien aux 
Echos du 25-26 Octobre, le ministre 
de la culture a rappelé les grandes 
lignes d’un projet débattu avec la 
profession depuis un an (Le Monde 
du 20 novembre 1995). Les 
commissaires-priseurs, qui ont le 
statut ffoffideni miirist&iels, trans- 
formeront leurs études en sociétés 
commerciales, sauf pour les ventes 
juÆdafres (20 % à 30 % de leur acti- 
vité), pour lesquelles elles conser- 
veront leur ancien statut 
Première conséquence : le mar- 
ché français va s’ouvrir et les mai- 
sons de ventes étrangères, notam- 
ment les Britanniques Christie’s et 
Sotheby’s, vont pouvoir commer- 
cer en Rance. «Ciesf extrêmement 
positif*, juge Laure de Beauvac 
Craon, président-riirectenr général 
de Sotheby’s France, qui annonce 
<r« importantes ventes à Buis* dès 
que la loi sera mise en œuvre, en 
principe le 1 e * janvier 1998. « On 
n'fmagine pas l'ampleur du retour 
du marché de Tort à Paris ; nous 
vendrons ici, et non plus à Londres, 
les œuvres qu'on nous proposera en 
France.» 

RUDE CONCURRENCÉ 
Un signe, Sotheby’s quittera, fin 
1997, ses trois petits « appartements 
balzaciens » pour 2 300 mètres car- 
rés de locaux, installés sur le Fau- 
bourg-Samt-Honoré, en face de 
l’Elysée. Chez Christie’s, en re- 
vanche, on attend de voir «le 
contenu exact de la loi» avant de 
prendre des décisions. 


Pour faire face à une concurrence 
qui s'annonce rude, 1e ministre rap- 
pelle que les commissaires-priseurs 
français pourront « renforcer leur 
assise financière » en faisant appel à 
« des capitaux extérieurs». Gérard 
Champfn, président de k Chambre 
nationale des commissaires-pri- 
seurs, ajoute que là profession re- 
cevra, en raison du changeaient de 
statut, des indemnités qui iraient 
«de 500 000 francs à plusieurs mü - 
lions de francs ». Q rappelle que 
« des regroupements d’études se des- 
sinent» pour mieux lutter face à la 
concurrence. 

En revanche, les sociétés de 
vente françaises ne pourront tou- 
jours pas effectuer de r« achat-re- 
vente pour leur propre compte», 
contrairement aux maisons britan- 
niques. infime si ces dernières pré- 
cisent que cette activité est « mar- 
ginale». Cette interdiction vise à 
rassurer les galeries et les foires qui 
craignent que tes commissaires-pri- 


seurs viennent opérer sur leurs 
plates-bandes. Philippe Douste- 
Blazy a également rappelé la créa- 
tion d'une sorte de COB du marché 
de Fart, qm « veillera à Fobservation 
de strictes règles de déontologie ». 
Ce conseil supérieur des ventes se- 
ra constitué «de commissaires pri- 
seurs, de représentants de l'Etat et de 
spécialistes de Port», précise Gérard 
Champin. 

Cette réforme a pour but de 
« permettre à la France de conserver 
un marché de Veut qui compte dans 
le monde, affirme le ministre. Sans 
cette réforme indispensable, les 
ventes d'œuvres d’art se dâocaSse- 
ront en Angleterre ou aux Etats-Unis, 
voire en Suisse ». N’est-ce pas déjà 
le cas? Paris est en effet pénalisé 
par rapport à Londres, en matière 
de fiscalité. La TVA à l'importation 
d’œuvres d’art est en effet de 5,5 % 
dans tous les pays du marché 
commun sauf en Grande-Bretagne, 
avec seulement 2f> %. «Et n'ou- 


Enrayer ta fuite du patrimoine 

Ce ministre de la entore, dans Fentretien accordé aux Echos, annonce 
qifH présentera, « dTci au début de Vannée prochaine », un projet de loi 
« qui redonnera à ta France le moyen de conserver son patrimoine», la & 
tBBÉtoa est en effet inquiétante, tant FEtat n’a « plus les moyens juri- 
diques m surtout fimmüers », pour enrayer la firite de ses chefs-d’œuvre. 

Pour qu'un tableau ne soit pas exporté, FEtat peut racheter mais ses 
moyens sont trop modestes- Il peut le classer et Ftarfcenüre de sortie, 

maie im» jii r wpi ulpnn> rff«|W» ^ |a fm ir A» rawaHnn fthHp 1 m pftn- 

vobs publics à dédommager le propriétaire. De plus, suivant une loi de 
1992, un cestabi nomlne d’œuvres n'ont pu fitre Moquées que pour trois 
ans et pourraient quitter la France début 1997, à moins que PEtat ne les 
achète. Mais, là encore, Targent manque, joint vendredi 25 octobre, 
Phfflppe Douste-Biazy nous a fait savoir qu'une piste à explorer serait 
d’imposer an vendeur qu'il désigne rachètent à Tétrangsr avant de 
pouvoir sortir son bien dn territoire. 


btions pas que les manuscrits, numis- 
matiques et une partie du mobilier 
sont assujettis à une taxe à l'importa- 
tion de 20,6 %», rappelle Gérard 
Champin. Le minis tre soutient 
pourtant que « d’ici la fin du série, 
on peut espérer que le marché fian- 
çais pourra rivaliser avec Londres ». 
Seule une modification d’une direc- 
tive européenne pourra frire bais- 
ser ces taux, mais elle ne pourra in- 
tervenir - au mieux - qu’à son 
expiration, le 30 juin 1999. «D’ici 
là, les Anglais auront intérêt à vendre 
à Londres, car le coût du transport 
est marginal. Sotheby’s expédie de 
Buis un camion d’œuvres tous les 
jours», explique Gérard Champin. 
Et de confier: «Je ne sens pas une 
fermeté extrao r di n aire de la France 
pour modifier cette directive.» 

UE DROIT DE SUITE 

Autre problème, le droit de suite. 
Inexistante en Grande-Bretagne, 
cette taxe de 3 % sur les ventes aux 
enchères cf oeuvres réalisées depuis 
moins de soixante-dix ans est ver- 
sée à F artiste ou à ses héritière. Le 
droit de suite a été imaginé pour ai- 
der des artistes en difficulté. Mais 
«90% de la recette sont redistribué! 
à huit famines seulement, qui ne sont 
pas vraiment dans le besoin », 
affirme Gérard Champin. Ce der- 
nier propose de ramener ce droit à 
1 % pour toute œuvre supérieure à 
10 000 écus d’aujourd’hui 
(65 000 francs environ). Une direc- 
tive est à r étude à Bruxelles. Le 
président de la Chambre nationale 
des commissaires-priseurs sera-t-il 

fn rendu ? 


Michel Gucrrin 
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■ EUGÈNE POLYAKOV, nufire de 
ballet à VOpéra de Paris, est décé- 
dé dans la nuit du 24 octobre, à 
l’âge de cinquante-trois ans. Né à 
Moscou le 27 avril 1943,_fbimé au 
BoIcboX, Q préférait, à l'instar de 
George Balanchine, le titre de 
maître dë.baBet à celui de choré- 
graphe, jugé trop technique et 
pompeux. Maître de ballet, c’est, 
en effet, l’homme irremplaçable 
. « u qui connaît le répertoire et le 
transmet Eugène Polyakov quitte 
p la Russie en 1976 pour jouer ce 
rôle de guide à La Ffenlce de Ve- 
nise, avant de créer sa propre 
compagnie, Vîva la Danza, en , 
1977. Directeur de la danse au Tfea- 
tro communale de Florence de { 
1978 à 1983, ü quitte la Toscane 
quand Noureev arrive à FOpéra de 
Paris. Le Thtar ne jure que par lut 
Il avait une confiance éperdue 
dans l’enseignement de son i 
compatriote. Bs pariaient la même : 
langue, le même langage du corps. , 
Noureev mort, Polyakov repart à ■ 
Florence de 1992 à 1995, date à la- 
quelle fl revient à POpéra de Paris. ’! 
Polyakov était aussi celui qui sa- ! 
vaît les chorégraphies de Noureev. j 
DI allait de par le monde, à Vienne, j 



■ ROGER PILLA UDIN, ancien 
collaborateur de la radio de ser- 
vice publique, RTF, ORTF et 

^ Radio-Rance, vient de mourir à 

* l’âge de soixante-neuf ans. En 
1955, fl avait obtenu comme pro- 
ducteur le Prix ïtalia pour Ruis- 
selle, ime œuvre radiophonique 
sur une musique de Maurice jarre, 
n avait en outre adapté de nom- 
breuses œuvres littéraires pour la 
radio (Les Misérables, Jacques le 
Fataliste, Les Chemins de la liber- 
té—). Ami de Jean Vilar, fl a signé 
pour le TNR en 1961, le livret de 
Loin de Rueü, une comédie musi- 
cale de Raymond Queneau et 
Maurice jarre. Au Festival d’Avi- 
gnon, fl a participé avec France- 
Culture aux expériences de 
théâtre musical avec un oratorio 
dramatique Un contre tous, d’après 
les discours politiques de Victor 
Hugo, air une musique dTvo Ma- 
lec (1971), et B faut rêver, dit Lé- 
nine, sur une musique de Brands 
MïrogBo (1972). U restera surtout 
comme fe producteur délégué de 

* rémission «Dialogues», qu’fl 
avait lancée en 1973 et dans la- 
quelle ü recevait des personnalités 
françaises et étrangères- 
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CARNET 


AU C^RNEJ DU « MONDE » 

Décès 

- Le département Cinéma de 
rnafrasté ftris-vm. 

Les eBBdgnantx. le pmonnel. 

Elles étudiants. 

partagent la douleur de ceux qui armaient 
Philippe ARNAUD. 


-M“ Albert Beodahan, 

Ses estais, petits-enfants. 

Sa famille, 

om la doolear de faire part du décès de 

M. Albert BENDAHAN, 

survenu le 20 octobre 1996. 

Les obsèques ont eu lien dans 
l'intimité. 


- M*“ Marguerite Bénéxnieux 
et ses enfants. 

Phüjppô, Arme et Hélène, 
ont la douleur de faire part du décés de 

M. Roland BÉTRÉMEEÜX. 
survenu le 23 octobre 1996. 

Un dernier hommage tm sera rendu k 
mardi 29 octobre, à 10 h 30. au 
crématorium do cimetière do Pirc- 
Lachaise, à Paris. 

Ceî avis tient lieu de faire-part. 

8, rue des Clos. 

78650 Beynes. 


- M” Pterre Fournier. 

Ane-Marie et Robot flamand. 

Miche) et Simone Fournier, 

Paul et Josette Focmier, 

Leurs enfants etpetns-enfains. 

Les nies André et Maurice Foonntr. 
s.j* 

font part Ai décès, & l’âge de soixante- 
quinze ans. do 

Père François FOURNIER, sj- 

La cérémonie religieuse aura Geo en la 
chapelle des Pires jésuites, 20, tue Sala, 
Lyon-l", le mardi 29 octobre 1996. à 
10 heures. 


- On nous (nie d'annoncer le dé c ès du 
peintre 

Robert NICOÎDSKL 
survenu ic 23 octobre 1996. 

Ceux qni souhaitent loi rendre 
hommage se retrouveront iqrii de sa 
fennUe, Je martE 29 octobre, A 15 heures, 
an cimetière de Montmartre, avenue 
RacheL 


" -M.PnapçcôsP&irauk. 
son époàx,'' 

M“ Françoise-Hélène Massa-Pairanh, 
safiEe, 

Le docteur Ibnunaso Massa, 
son gendre. 

M- Josiane LabJoa, 
sa belle-fille. 

Et tonte la famille, 

ont la douleor de frire part du décès de 

M- Hélène PAIRAÜLT, 
née BARWLLOT, 
professeur honoraire 
de lettres classiques, 

survenu le 25 octobre 1996, dans sa 
qnatiB-vingt-anième année. _ 

2S,ruedesViDas. 

86000 Portiers. . 


- Grèzes (Haute-Loire). Marseille. 
Loodes (Haute-Loire). 

M. et M" Bernard Roussel, 

Catherine et Lonis Serrai, 

M“ Nancy Douspis, 

ont l'immense douleur de faire part du 
décès de 

Fabien ROUSSEL, 
vingt-cinq «n*. 
diplômé de l'imhwrité 
do CknnoDt-farand, 
étudiant à la Sorbonne. 

Ses obsèques oiu eu Heu à Grèzes 
(Haute-Loire), suivies de Vinhumaûao au 
cimetière de Sasgoes (Haute-Loire), le 
17 octobre 1996. 


- On noos prie d'annoncer le décès, 
survenu le 21 octobre 1996, au cours de sa 
qBatre-vizigt’ireisètDe année, de 

Robert TENGER. 

officier de la Légion d'honneur, 
avocat i la cour d'appel de Paris, 
doyen de l'ordre, 
professeur i i'Ecote nationale 
d'ad ministra tion (ENA, 
promotion JeanOüandoax), 
professeur & l'Institut d'études politiques 
dorunivcRrtédenris, 

J ans doctor de la faculté 
de droit de l'université Colombia 
de New York. 

membre associé de l'Association 
of ihe Bar of tbc City 
ofNew York. 

Les obsèqnes ont eu Beu dans la pins 
stricte intimité. 

104, avenue Raymond-Poincaré, 

75116 Ptois. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
rédaction sa r les insertions 
du « Carnet de Monde », 
sont priés de bkn ronkûr 
nous commnniener leur 
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Anniversaires de décès 

- Il y a trois ans, le 28 octobre 1993. 
Annie RAYNAUD 

qumaiL 

EDe vit dans le souvenir de ceux qui 
l’ont année. 


Jean TUFFKT, 

28 octobre 1960-3 août 1995. 

Cher papa. 

Aujourd’hoi, noos aurions ffité ton 
anmvemire Mais tn n’es phn là. Nous 
ne t’oublions pas et noos sommes tristes. 
Chaque joui; tu nom manques. 

Constance et Samuel Dcprcao-Drffet. 


Remerciements 

- Juliette ’&ounnfê. 
sa fille. 

Et ses proches, 

remercient Doutes les personnes qui leur 
ont apporté le témoignage de leur 
sympathie à l’occasion dn décès de 

Pierre BONNAFÉ, 

ancien élève 

de l’Ecole normale supérieure, 
agrégé de l’UnivereiDé, 
chercbear honoraire an CNRS 
(Centre d'études africaines de l’EHESS). 

25, avenue de la République. 

75011 Paris. 


AfljfeJMMtt 

- Une messe sera célébrée le vendredi 
1“ novembre 1996. i 10 heures, en la 
cbapelie des Pères réd cm proris tes. 
170, boulevard du Montparnasse. 
Paria-M*. à ragerflicm de 

M— PHAM THI LAC NHÀN, 
décédée le 21 août 1996, a Chicago. 


SPMyapii^ 

-Le 28 octobre. 

Joëlle Marie Gabriefle 
CURAN. 

Donùniqae, Antoine, M^îys. 


"^CARMET DU M0NDE V 

Télécopieur : 

01 - 42 - 17 - 21*36 
Téléphone : 

01-43-17-39-94 
^ oi 38-43 / 



Trois mini s tres de la culture 
plus un, André Malraux 

Lors d'un colloque, Jorge Semprun, Jack Lang 
et Philippe Douste-Biazy ont confronté 
leur vision de l'écrivain et de l'homme d'Etat 


DUNKERQUE 
de notre envoyé spécial 
Cigarette au bec, un André Mal- 
raux en trench-coat, photographié 
par Gisèle Freund, est placardé sur 
la façade du Bateau-feu, la scène 
nationale de Dunkerque. Ce$t là 
que, le 24 octobre, s’est tenu un 
colloque dont le thème, « Culture 
et politique », tournait tout entier 
autour de la personnalité de Fau- 
teur de La Vole royale. Parmi une 
dizaine d'intervenants, dont les 
débats étaient menés par Jacques 
Rigaud, PDG de RTL, aux côtés de 
Michel Delebarre, maire (PS) de la 
wlle, trois ministres de la culture, 
Jorge Semprun, Philippe Douste- 
Biazy et Jack Lang, sont venus té- 
moigner de leur vision de F écri- 
vain et de l’homme d’Etat 
Pour F ancien ministre du gou- 
vernement socialiste espagnol de 
Felipe Gonzalez, seul finalement 
compte l’inteflectueL Celui pour 
qui s’est joué es Espagne une 
scène capitale : « Le fil rouge de son 
engagement aux côtés de la Répu- 
blique espagnole traverse toute son 
œuvre comme sa vie publique, a ex- 
pliqué Jorge Semprun. il commen- 
cera ici son travail de deuil vis-à-vis 
du communisme, mais restera fidèle 
à son humanisme tragique comme 
à son antifiascisme. » 

Philippe Douste-Biazy a hérité 
de Malraux une sorte de discours 
de la méthode : «Pour sortir de la 
crise, il faut un projet commun, et la 
seule issue possible semble être celle 
de la culture. C’est Tunique réponse 
au malaise de notre civilisation. » 
Mettant en garde contre les 
« usines du rêve » chaque jour plus 
nombreuses à dévoyer la culture, 


fl insiste sur le rôle de son minis- 
tère : « L’Etat n’est pos tait pour di- 
riger l'art, mais pour le servir. » En- 
core du Malraux. Servir, cela ne 
veut pas dire rester passif : l’Etat 
doit faire pour la culture ce que la 
Iîî c République a fait pour rensei- 
gnement Face aux extrémismes, ü 
doit aussi être le garant de la tolé- 
rance. 

RETROUVER L'HOMME RÉVOLTÉ 
Jack Lang a préféré Improviser 
un portrait d’André Malraux à pe- 
tites touches impressionnistes. 
André Malraux dont fl a souligné 
les contradictions de son « œuvre- 
vie» puisqu’il est impossible de 
repérer en lui « ce qui relève de la 
réalité ou de la reconsfn/rtjbn ima- 
ginaire ». Honorer Malraux, à 
l'heure de sa « pantfiéonisation », 
ce n’est pas lui vouer une dévotion 
frileuse, mais retrouver le subver- 
sif, le révolté, l’anticolonialiste 
plutôt que le chantre de la V* Ré- 
publique. le défenseur des Para- 
vents plutôt que le censeur - par 
omission - de La Religieuse ; le 
protecteur du cinéma français plu- 
tôt que l'exécuteur d'Henri Lan- 
glois ; le sauveteur du patrimoine 
plutôt que le spectateur indif- 
férent au bétonnage de nos vûJes. 
jack i.ang a salué celui qui décla- 
rait devant les députés venus ful- 
miner contre Jean Genet : « La li- 
berté n'a pas toujours les mains 
propres mais il faut toujours choisir 
la liberté. » fl a conclut en rappe- 
lant, avec Malraux, que «la poli- 
tique ne doit pas être l’art du pos- 
sible mais de rimpossible ». 

Emmanuel de Roux 


8 Festival Cinématographique 
■êl’ d'Automne de Gardanne 


4“ COMPÉrrnON Européenne du Court-Métrage 


^ en s</3rz-pre.r,!sr$ : 

v Y aura-t-il de la neige à Noël? 

Lundi 26 octobre à 21 h 15. 

Un été à la Goulette 


Mercredi 50 octobre a 21 h 15. 
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La chanson f\LL 

aux Nuits 'IntÉ 

de Champagne JæM 

A Troyes, Juliette Gréco, 

Maurane, Kent et d'autres L ^æZoI 

QU’Y A-T-IL de commun entre ments à Juliette Gréco (un concert 
France G ail et Valérie Le mercier? le 30, une soirée-souvenirs 
Rien, si ce n’est une certaine envie « Saint-Germain-des-Prés, raconté 
de chanter. Qu'y a-t-il de commun par Juliette Gréco ». le 29), les or- 
entre Juliette Gréco et Serge ganisateurs ont choisi en quelque 
Gains bourg ? Tout, sauf une vision sorte des extrêmes. 7.8 zi Jeamnaire 
très différente de i'ort cia la survie lie 27). Marka, Maurane Ile 28), 
et du plaisir. Tous c=u::-ld font de Valérie Lemercier et Kent (le 29), 
la chanson, ils aiment à jongler les Innocents, Dominique A (1c 
avec la simplicité des mots, qu'on 30), Zazie, Jane Birldn (le 31), les 
ne confondra i-imais avec ie sim- Tètes Raides, Oneyed Jack (Je 
plisme. Le 27 octobre 1 15 heures. T" novembre) apportent leur 
un débat repreudrj le vieux débat concours à ce tes rivai automnal, 
lancé par Gains bourg un jour de chaleureusement mené, 
déprime provocatrice : la chanson 

est-elle un art mineur? En ★ Troyes, du 26 octobre au 1* no- 
coudant l'ouverture de ce festival vembre. Tél. : 03-25-73-75-97. De 
à France GaD et la suite des événe- 45 F à 175 F. 


GUIDE CULTUREL 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Soper Rail B and de Bamako, 
Boubacar Traoré 
Du buffet de La gare de Bamako, 
cm retiendra qu'il tut le creuset 
des meilleurs groupes de musique 
africaine, et qu'a la descente du 
train en provenance de Dakar il y 
eut toujours de quoi danser. Le 
Super RaQ Bond de Bamako ne 
déroge pas à la règle depuis. 
Swing à l' africaine, fraîcheur des 
cuivres et des guitares (albums 
chez Label bleu/Harmonia M un- 
di). Pour le blues profond, Bouba- 
car Traoré assure au rayon des 
sentiments bien enlevés. 
NeivMoming, 7-9, rue des Feütcj- 
Ecuries, Paris h*. Ai- C/rdtcca- 
d'Eau. I9tfcu.es, U Z7. Te>. : Ji-45- 
23*51-/!. De UC/ à «J 
Tito Pue uîc juija uig Bcaiu 
Dans le ;a«rc ôa fcîdvi: 

York is l; : . ■■ :.u HC Br:.:;, ’.c 
prestigicu;: ;oj ï.zraplzz du 
jazz latin a: de; : Livra: à la 
cubaine faqcc Mmlcrc. Tiic 
Puente tait uc; descantc a e*u\ 2 . 
Toujours vert. 

Hot Brass, 2Li, Cs sr,L.c Jîûs.-Jcuris, 
Paris 19 e . M- PoiU-dc-Fantir... 

20 h 30. les 27 et 2S. TéL : 01-40-50* 
66-98. 140F. 

CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

L’INCROYABLE VOYAGE 
À SAN FRANCISCO 
Film américain de David R. EfJis 
VF: UGC Ciné-Cité les Halls* 1"; R ex. 
2* (01-39-17-10-00); Ke>, 2- (01-39-17- 
10-00) ; Gaumont Marigr.sn, & (réser- 
vation; 01-40-30-20-10); ôîc.gc-V, ©"; 
Paramount Opéra, 9° (01-47-42-56-31 ; 
réservation: 01-40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* ; UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Parnasse. 14* (réservation : 
0140-30-20-10); Mistral, 14' (01-39-17- 
10-00; réservation: 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Convention, 15* (01-48-28- 
42-27; réservation: 01-40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, 18* (réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Le Gambetta. 20’ (01-46-36- 
10-96 ; réservation : 01-40-30-20*10). 
MISSION : IMPOSSIBLE 
Rlm américain de Brian DePalma 
VO : UGC Ciné-Gré les Halles, 1- ; UGC 
Cîné-Gté les Halles, 1* ; 14-Juillet Beau- 
bourg. 3* (01-42-77-14-55); M-JuiHec 
Hautefeuille, 6* (0 J -46-33-7 3-38) ; 14- 
Juillet Odéon, 6- (01*43-25-33-83 ; ré- 
servation-. 014C-30-2C-10); Sratcgr.^ 
6* (01-39-17-10-00; réservation : 01-40* 
30-20-10); Gaumont f.larigr.an. S 1 (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Pubiicis 
Champs-Elysées. 8* (01-47-20-76-23; 
réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Normandie, 8*; Max Linder Panorama, 
9 e (01-48-24-88-88 ; réservation : 01-40- 
30-20*10); UGC Opéra, 9\ UGC Lyon 
Bastille, 12*; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13* (01-45-80-77-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13 e (0145-80-77-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (01-45-75-79-79); 
Gaumont Kinopancrama, JS 1 - (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Majestic Passy, 
16* (01-42-2446-24 ; réservation: 01- 
40-30-20-10); UGC Maillot, 17*; Pathé 
Wtepler, IS* (réservation : 01-40-30-20- 
10); 14 Juillet-sur-Seine, 13 : (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

VF: Rex, 2" (01-39-17-Î0-C0); Rex (le 
Grand Rex), 2» (OÎ-3S-1MO-OÛ) ; UGC 
Montparnasse, 6*; Parant unt Opéra, 
9 e (014742-56-31 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Paramount Opéra, 9" (01- 
4742-56-31 ; réservation ; 0140-30-20- 
10); Les Nation, 12’ (01-434384-67 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* ; UGC Gobelins. 13 e ; 
UGC Gobelins, 13 e ; Gaumont Parnasse, 
14* (réservation ; 0140-30-20-10); Mis- 
tral. 14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Mistral, 14" (01-39-17- 
10-00 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Gaumont Convention. 15* (0148-28- 
42-27 ; réservation ; 01-40-30-20-10) ; 
Majestic Passy, 16* (0142-2446-24; ré- 
servation : 0140-30-20-10); Pathé We- 


No EK, 

Good Wddance, 

The Vandale 

Trois représentants du retour du 
vacarme punk. En vedette, les 
Américains No Ri, gang de collé- 
giens turbulents. Beaucoup de 
bruit, quelques mélodies sautil- 
lantes et une intransigeance pu- 
riste aux principes de base du 
rock alternatif. 

La Cigale. 120, boulevard Roche- 
chouart, Paris 18 e . M° Pigalle. 

19 heures, le 26. Tél. : 01-42-23-15- 
15. 130 F 

Freddy Cole Trio 
Pianiste et chanteur, Freddy Cote 
interprète sa prcpic musique, des 
cfcefs-ü ceuvri du Jocj *. ccal, des 
stanâcris jubilés, de: thème: pas 
Lr-alcu:; avide Uz de 

::2 L-l r: -ia: ISng Ce le. Lr. vcL: 
là, le jeu de piir.: plaise: 

v<- . ir: uu - a c a e.s ûf iC.'s. 

?ar.tcs>-,V.HA). Freddy Cola <: dê- 
Uiiii; ùaz: Les ürcckuptîàics yr 76) 
: : uir.’.c un di.criûiucï, un homme 
àe spectacle donc. 

Le Villa, 29. rue Jacob, Paris &. 

A/’ Saint-Gcrmain-des-Prés. 

22 h 30, les 28 et 29. Tél. : 01-43-26- 
60-00. De 120 P à 150 F. 


pter, 18' (réservation: 0140-30-20-10); 
U Juillet-sur-Seine, 19* (réservation : 
0140-30-20-10) ; Le Gambetta, 20» <01- 
46-36-10-96 ; réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

PARFAIT AMOUR (**) 

Film français de Catherine Breillat 
14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14- 
55); 14-Juillet Odéon, 6* (0143-25-59- 
63 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
George-V! 8 e ; 14-Juillet Bastille, 11* (01- 
43-57-90-81) ; Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20); 14-Juillet Beaugrenelle, 
15* (0145-75-79-79). 

PINOCCHIO 

Film américain de Steve Barron 
VO : Gaumont les Halles, 1* (0140*39- 
99-40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59-19- 
08 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens. 14* (0143-20-32-20). 

VF : Gaumont les Halles, l* (0140-39- 
9940 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Rex. 2* (01-39-17-10-00) : Gaumont Am- 
bassade, 8* (0143-59-19-08; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); George-V, 8*; 
Paramount Opéra, 9* (014742-56*31 ; 
réservation : 01 40-3 0-2 0-10); UGC 
Lier. Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13»; 
GBUinc.it Alésia. 14* (0143-27-84-50; 
réservation : 0140-30-20*10) ; Miramar, 
14 r (01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-20-10); UGC Convention, 15*; 
Pathé Wepler, 18* (réservation : 0140- 
30-20-10). 

LES EXCLUSiVrrÉS 

A TOUTE VITESSE (Fr.): UGC Gné-Oté 
les Halles, 1«; Epée de Bois, 5* (0143- 
37-5747). 

L’APPARTEMENT (Fr.) : UGC Ciné-Cité 
les Halles, 1**: Bretagne, 6* (01-39-17- 
10-00; réservation: 0140-30-20-10); 
UGC Danton, 6*; UGC Rotonde, 6*; 
UGC Normandie, 8*. 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES (Fin„ 
v.o.): UGC Gné-Cité.les Halles, 1*; 
Gaumont Opéra Impérial 2 A (0147-70- 
33-88; réservation: 0140-30-20-10); 
Saint-André-des-Arts L 6* (01-43-26-48- 
18) ; La Pagode. 7* (réservation : 0140- 
30-20-10); La Bastille, 11* (0143-07-48- 
60) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(0145-80-77-00; réservation: 0140- 
30-20-10); Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation: 0140-30-20-10); Gaumont 
Alésia, 14* (0143-27-84-50; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

BEAUT1FUL THING (BriL, v.o.) : UGC Fo- 
rum Orient Express, 1**; Lucemaire, 6* 
(014544-57-34) ; L’Entrepôt 14* (01- 
454341-63). 

BREÂMNG THE WAVES <*) (Dan, v.o.) : 
UGC Ciné-Gtô les Halles, T»; 14-Julliet 
Beaubourg, 3* (01-42-77-14-55); 14- 
Juillet Hautefeuille, 6* (0146-33-79- 
38); UGC Danton, G*; UGC Rotonde. 
6*; UGC Champs-Elysée* 8*; UGC Opé- 
ra, g*; 14-Juillet Bastille, 11* (0143-57- 


90-81); Escunal, 13* (0147-07-28-04; 
réservation: 0140-30-20-10); Mistral, 
14* (01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-20-10); 14-Jwllet Beaugrenelle, 
15* (0145-75-79-79) ; BienvenOe Mont- 
parnasse, 15* (0V3ST7-1G-ÜO; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; UGC Maillot, 
17*; Pathé Wepier, 18* (réservation: 
01-40-30-20-10) ; 14 Juillet-Sur-Seine, 
19* (réservation : 01-40-30-20-10). 
CAMELEONE (Fr.): Espace Saint-Mi- 
chel. 5» (0144-07-2049). 

CAPITAINE CONAN (Fr.) : UGC Gné-Oté 
les Halles, î**; Rex. 2* (01-39-17-1040) ; 
UGC Montparnasse, 6*; UGC Odéon, 
6* ; Gaumont Ambassade, 8* (0143-59- 
19-08; réservation: 01-40-30-20-10); 
Saïnt-Lazare-Pasquier, 8" (01-43-87-35- 
43 ; réservation : 0140-30-20-10) ; UGC 
Normandie, 8* ; UGC Opéra, 9* ; Majes- 
tic Bastille, 11* (0147-00-0248 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Les Nation, 
12* (0143-43-04-67 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Gobelins Ro- 
din. 13* (01-47-07-55-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
14* (réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mont Alésia, 14' (0143-27-84-50; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (0145-75-79-79); 
Gaumont Convention, 15* (0148-28- 
42-27; réservation: 01-40-30-20-10) ; 
Majestic Passy. 16* (0142-2446-24 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Pathé We- 
pler, 18* (réservation : 0140-30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seine, 19* (réservation : 
0140-30-20-10). 

DEAD MAN (A-, v.o.) : Gnoches. 6* (01- 
46-33-10-82). 

LES DERNIERS JOURS D’EMMANUEL 
KANT (Fr.) : Lucernaire, 6* (014544-57- 
34). 

LE5 ENFANTS DE LA NATURE (islandais, 
v.o.) : L'Entrepôt 14* (01454341-63). 
FARGO (*) (A* v.o.) : UGC Gné-Cité les 
Halles, 1 er ; 14-Juillet Odeon. 6* (0143- 
25-59-83 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Ambassade, 8* (0143- 
59-19-03 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; UGC Triomphe, 8* ; Gaumont Opé- 
ra Français, 9* (0147-70-33-88 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Gaumont Go- 
belins Fauvette. 13* (0147-07-55*88 ; 
réservation : 0140-30-20-10J ; Gau- 
mont Alésia, 14* (0143-27-84-50 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10] ; Les Mont- 
parnos, 14* (01-39-17-10-00; 

réservation : 0140-30-20-10) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (0143-20-32-20) ; Pathé 
Wepler, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10). 

FEW OF US (Lit, v.oj : Les Trois Luxem- 
bourg, 6 l (0146-33-97-77; rèserva- 
tar. . 01-40-30-20-10). 

FOURBI (Suis.) : Lucernaire, 6* (0145- 
a.%37-34). 

ûASBËH (Ira., v.c.) : 14-Juillet Farn aûe. 
6' (0143-26-58-00). 

HAFPY HOUR (A-, v.o.) : Gaumont les 
Halles, 1» (0140-39-9940; réserva- 
tion: 0140-30-20*10); Espace Saint- 
Michel, S* (0144-07-2049); 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Am- 
bassade. 8* (0143-59-19-08; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Français, 9* (0147-70-33-88; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; La Bastille, il" 
(0143-0748-60); Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (0145-80-77-00; réser- 
vation : 01-40*30-20-10} ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation : 0140-30-20- 
10). 

INDEPaiDENCE DAY (A, uo.) : UGC CJ- 
nè-Gté les Halles, 1**; UGC Odéon, 6*; 
Gaumont Marignan. 8* (réservation : 
0140-30-20-10); George-V, 8»; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, 13* (0147-07- 
55-88 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Miramar, 14* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

LE JAGUAR (Fr) : Gaumont les Halles, 
V e (0140-39-9940 ; réservation : 0140* 
30-20-10); Rex. 2* (01-39-17-10-00); 
UGC Montparnasse: 6*; UGC Odéon, 

6* ; Gaumont Ambassade, 8* (0143-59- 

19- 08; réservation: 0140-30-20-10),* 
Pubiicis Champs-Elysées, 8* (0147-20* 
76-23; réservation: 0140-30-2040); 
Saïnt-Lazare-Pasquier, 8° (0143-87-35* 
43 ; réservation : 0140-30-20-10) Gau- 
mont Opéra Français 9* (0147-70-33- 
86; réservation: 0140-30-20-10); Les 
Nation, 12* (014343-04-67 ; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; Gaumont Gobelins Fauvette, 
13* (0)47-07-55-88 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 14° 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (0143-27-84-50 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; Miramar, 
14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 01 * 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
15* (0145-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15* (0148-2842-27 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Majestic Pas- 
sy, 16* (0142-2446-24; réservation: 
0140-30-20-10); UGC Maillot 17*; Pa- 
thé Wepler, 18* (réservation : 0140-30- 

20- 10); 14 Juillet-sur-Seine, 19* (réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Le Gambetta, 
20* (0146-36-10-96 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

LE JARDIN (Fr.-5lo., v.o J : Action Chris- 
tine, 6* (0143-29-11-30). 

LABYRINTHE (Fr.-Arm.-Tch, v.o.) : L'En- 
trepôt 14* (01454341-63). 

LE LIVRE DE CRISTAL (Suis.) : Reflet Mé- 
dias I, 5* (0143-5442-34). 

LONE STAR (A., v.o.) : UGC Gné-Crté les 
Halles, V; Reflet Médfcis II, 5* (0143- 
5442-34); Gaumont Ambassade, 8* 
(0143-59-19-08 ; réservation : 0140-30* 
20-10) ; Sept Parnassiens, 14* (01*43-20- 
32-20). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE WALLACE ET GROMIT (B rit. v.f.) : 
Lucernaire, 6* (014544-57-34). 

PARTY (Fr.) : Latina. 4* (0142-7847- 
86) ; Le Quartier Latin, 5* (0143-26-84- 
65). 

PONETTE (Fr.) : Gaumont les Halles, l» 
(0140-39-9940 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Opéra Impérial 2* 
(0147-70-33-88 ; réservation : 0140- 
30-20-10); L'Ariequin, 6» (014544-28- 
80; réservation; 0140-30*20-10); Ely- 


sées Lincoln, 8» (0143-59-36-14) ; UGC 
Gobelins, 13*; Les Montpamos, 14* (01- 
39-17-10-00 ; réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

LA PROMESSE (Bel): 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (0142-77-14-55); Racine 
Odéon, 6* (0143-26-19-68; réserva- 
tion; 0140-30-20-10); Saint-André- 
des-Arts l, 6* (0143-2648-18) ; Le Bal- 
zac, 8* (0145-61-10-60) ; M- Juillet Bas- 
tille, 11» (0143-57-90-81); BienvenOe 
Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

LA RENCONTRE (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts l 6* (0143-26-48-18). 

LES SABLES MOUVANTS (Fr.) : Le Quar- 
tier Latin. 5* (0143-2644-65). 

SECRETS ET MENSONGES (Brft, v.o.) : 
UGC Gné-Crté les Halles, 1**; Gaumont 
Opéra Impérial 2* (0147-70-3588; ré- 
servation: 0140-30-20*10); 14-Juïllet 
Hautefeuille, 6* (0146-33-73-38) ; UGC 
Danton, 6>; UGC Montparnasse, 6*; La 
Pagode, 7* (réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Champs-Elysées, 8* (01- 
43-59-04-67 ; réservation : 0140-30-20- 
10); La Bastille, 11- (0143-074840); 
Gaumont Gobelins Rodïn, 13* (0147- 
07-55-88; réservation: 01-40-30-20- 
10); Sept Parnassiens; 14* (01-43-20-32- 
20) ; 14-Juillet Beaugrenelle. 15* (0145- 
75-79-79); UGC Maillot, IV; Pathé 
Wepler, 18* (réservation : 0140-30-20- 
10); 14 Juiilet-sur-5eine, 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

THE CELLULOÏD aOSET (A, vjo.) ; 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14-55) ; 
L'Entrepôt 74' (01454541-63). 

THE VAN (Brit., v.o.) : UGC Forum 
Orient Express, T»; Epée de Bois, 5* 
(0143-37-5747); dnoches, 6* (0146- 
33-10-82); Lucernaire, 6* (014 544-57- 
34). 

UNE VIE NORMALE (Brit, ko.) : 14-Juil- 
let Beaubourg, 3* (0142-77-14-55). 

LSI VOLEURS DE CINÉMA Ot, v.o.) ; La- 
tina, 4* (0142-7847-86). 

LES VOLEURS (Fr.) : UGC Forum Orient 
Express, l*; Majestic Bastille, 11* (01- 
47-004X2-48 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

WALK1NG AND TALKING (A., v.o.) : 
UGC Forum Orient Express. 1*; Les 
Trois Luxembourg, 6* (0146-33-97-77 ; 
réservation: 0140-30-20-10); Elysées 
Lincoln, 8* (0143-59-36-14); Sept Par- 
nassiens. 14* (0143-20-32-2Q). 
WITTGENSTEIN (Brit, v.o.) : Lucemaire. 
6* (014544-57-34). 

LES REPRISES 

LA BELLE AU BOB DORMANT (A, v.f.) : 
Grand Pavois. 15* (0145-5446-85 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10} ; Saint-Lam- 
bert. 15* (0145-32-91-68). 

LES 101 DALMATIENS (A., v.f.) : 14- Juil- 
let Parnasse. 6* (0143-26-58-00) ; Club 
Gaumont (Publias Matignon), 8* (01- 
42-56-52-78) ; Grand Pavois, 15* (0145- 
5446-85; réservation: 0140-30-20* 
10); Saint-Lambert 15* (0145-32-91- 
68 ). 

CITIZEN KANE (A., ko.) : Grand Action, 
5* (0143-294440). 

LE CRI DE TARZAN (Fr.) : 14-Juillet 
Beaubourg. 3* (0142-77-14-55) ; Grand 
Pavois, 15* (0145-5446-85; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* 
(0142*77-14-55). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert, 14* 
(0143-2141-01) ; Grand Pavois, 15* (01- 
45-5446-85 ; réservation : 0140-30-20- 
10). 

UNE FEMME QUI S'AFFICHE (A, v.o.): 
Mac-Mahon. 17* (0143-29-79-89). 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A.. 
v.oJ ; 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55); Studio Galande, 5* (0143- 
26-94*08 ; réservation : 0140-30-20- 
10). 

LE VOLEUR DE BICYCLETTE (IL. KO.): 
Le Champo - Espace Jacques-Tati, 5* 
(0143-54-51-60 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Denfert 14* (0143-2141-01). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

CONTES IMMORAUX (**) (Fr.): Acca- 
tone, S« (0146-33-86-86) dimanche 

21 h 10. 

LE CRIMINEL (A., v.o.) : Saint-Lambert 
15* (0145-32-91-68) samedi 18 h 30. 

DANS LA VILLE BLANCHE (Surs.-Por., 
KO J: 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55) dimanche 11 h 25. 

DUNE (A., ko.) : Grand Pavois, (01- 
45-5446-85 ; réservation : 0140-30-20- 
10} samedi 21 h 4a 

LA RAKTY (A, v.o.) : Reflet Médids 11. 5" 
(0143-5442-34) dimanche 12 h 05. 

LE PETIT ORQUE ET AUTRES CONTES 
(Fr.) : Denfert 14* (0143-2141-01) di- 
manche 10 h 30. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
14 h. 

QUARTET (Brit, v.o.): Studio 28, 18* 
(0146-06-3647 ; réservation : 0140- 
30-20-10) samedi 17 h, 19 h, 21 h. 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE Ut, v.oj : 
Grand Pavois, 15* (0145644685; ré- 
servation: 0140-30-20-10) samedi 

20 h. 

LE SAQURŒ (Fr.-Su, v.o.): Accatone, 

5* (0146-33-8686) samedi 16 h 50. 

SALO OU LES 120 JOLHîNfeS 
DE SODOME (**) (it, v.oj: Accatone, 

5* (0146-3386-86) dimanche 19 h. 
THH.OWOUS MONK (A, ko.) : Images 
d'ailleurs. S* (014587-18-09) samedi 

22 h 10. 

VBUDIANA (Mex, v.oj : Accatone, 5! 
(0146-338686) samedi 19 h 30. 

FESTIVALS 

CARTE BLANCHE A RIVAGES NOIR 
(v.oj. Grand Action, 5* (0143-2944- 
40). L'Ami américain, sam. 16 h 10, 

18 h 10, 21 h; il était une fols dans 
l'Ouest dïm- 14 h, T7 h 20, 20 h 40; 
Mean Strcets, lun. 14 h, 16 h, 18 h, 

21 h; Un monde parfait mar, 14 h, 

16 h 25» 18 h 50, 21 h 15. 

CHARUE CHAPLIN (v.o.), L'Entrepôt 
14* (01454341-63). Las Temps mo- 
demaç, dhn. 14 h, 16 h. 18 h, mat 22 h ; 


Le Dictateur, sam. 16 h 30, 19 h, 
21h3Q; Monsieur Verdoux, lun, Mh, 
16 h 30; 19 h, 21 h30; Les Feux de la 
rampe, mar. 14 17 h, 

CINÉ-CLUB OAUDE-JEAN PHILIPPE 
(ko), L'Ariequin. 9 e (074544-2880), 
Caria’sSong, dlm, 11 h. 
CINÉ-CONCERT-THÊATRE, L'Ariequin, 
6* (014544-28-80). Le VWeur de Bag- 
dad mar. 20 h 15. 

CINQ CHEFS-D'ŒUVRE DU OHÈMA 
ÉROTIQUE JAPONAIS (v.oj. Espace 
Saint-Michel, 5* (014487-2049). Mar- 
ché sexuel des fûtes, lun. 12 h 25 ; Rue 
de la joie. dim. 22 h 50, mar. 12hZ5; 
La Véritable Histoire d'Abe Sada, dim. 
12 h 25 ; La Maison des perversités, 
sam. 22 h 5ft mar. 22 h 50; La Barrière 
de la chad lun. 22 h 50. 
COURTS-aRCLUTS, Le République; If 
(0148-05-51-33). La Petite Mort mar. 
20 h 30. 

CYCLE LE5 FRÈRES JOËL 
ET ETAN CDEN (v.oj. Le Champo-És- 
pace Jaoques-Tati, 5* (0143-54-51-60). 
Miiler's Crossing, sam. 78 h 05, 22 h 10, 
mar. 14 h, 18 h 05, 22 h 10; Blood 
Simple. lun. 14 h, IB h 05. 22 h10; Ari- 
zona Junior, dïm. 14 h, 18 h 05, 22 h 10. 
CYCLE MARX BROTHERS (ko.). Le 
Champo-Espace Jacques-Tsti, 5* (01-43- 
54-51-60). Une nuit à Casablanca, dim. 
12 h 15, mar. 12h15; U Soupe au ca- 
nard sam. 12 h 15; Plumes de cheval 
lun. 12 h 15. 

DOCUMENTAIRE SUS GRAND 
ÉCRAN, Le Gnéma des cinéastes. 17* 
(01-534240-20). Les Années dédie, 
dim. 10 h 30 ; A la recherche de Chris- 
tian B, dim. 18h; Muhammad AG the 
Greatest dim. 20 h. 

ENFER DE DANTE, Auditorium du 
Louvre. 1" (0140-20-52-99). l'Enfer, 
sam. 18 h : Pestilent Oty, sam. 20 h 30; 
L'Enfer de Dante, sam. 20 h 30 ; Le Pa- 
radis, dim. 16 h ; Inauguration of the 
Pleasure Dôme. dim. 16 h; Madste en 
enfer, dim. 19 h ; Madste en enfet lun. 
20 h 30. 

WERNER FASSBINDER (v.oj, Accatone. 
5* (0146-33-86-86). Tous les autres 
s’appellent Ali, lun. 12 h 20; Les 
Larmes amères de Petra von Kant lun. 
22 h 10; La Femme du chef de gare, 
mar. 16 h. 

FESTIVAL DE BIARRITZ (v.o.). Le Ciné- 
ma des cinéastes, 17* (01-5342-40-20). 
Caïaçara, lun. 74 h; Ftoradas ne serra; 
mar. 16 h: La Parole donnée, mar. 
18 h ; O Cangaeeiro, lun. 18 h 15, mar. 
I4h; Scarîo, dim. 22 h; Sol de Otona, 
sam. 22 h ; Tico-Tico no fuba, iun. 16 h. 
FESTIVAL MORETT1 (v.a). Reflet Médi- 
as Il 5* (0143-5442-34). Sogni (fora 
mar. 12 h 10. 

ALFRED HITCHCOCK (ko J, Le Champo- 
Espace Jacques-mi, 5* (0V43-54-51- 
60) L'inconnu du Nord-Exprssv sam. 
l6h 05.20h10;iaLoidu sitence. dim. 

12 h, 16 h 05, 20 h 10; Soupçons, lun. 
12 h, 16h05; 20hW; Mais qui a tué 
Harry ?, mar. 12 fe 16h05 ,20h10. 

LES INDÉPENDANTS AU RÉPUBUC Le 
République If (01-43-05-51-33). Mu- 
riel fart te désespoir de ses parents, 
lun. 20 h 30. 

MIZOGUCHI RETROUVÉ (v.o.), Europe 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5* (01- 
43-54-15-04). Les Contes des dirysan- 
thèmes tardif^ sam. 16 h 30, 19 h Kl 
21h45; Les Mutidens de Gion, dim. 
14 ft, 16 h, 78 h, 20 h, 22 h ; Les GoqueG- 
cots, lun. 13 h 50, 16 h 30. 19 h 10. 
21 h 45; L’Intendant Sansho, mar. 

13 h 50, 16 h 30. 

NUIT DE LA ^RJE CUITE TV (v.oj, Max 
Linder Panorama, 9* (0148-248888). 
Le Fugitif, sam. 0 h 3a 
NUIT SERIAL K1LLER (v.o.). Racine 
Odéon, 6* (0143-26-1988). Le Sixième 
Sens, sam. 0 h ; 5even, sam. 2 h; Sériai 
Mother.sam.4h. 

RASOUN1 (v-O.), Accatone, 5* (0146-33- 
86-86). Quatre histoires comiques, 
dim. 15 h 20; Œdipe roi, dim. T7h1Q. 
mar. 19 h 40. 

RICHARD QUHflE (v.a). Action Ecoles; 
5* (0143-25-7287). L'Adorable Voi- 
sine, dim. 14 h 10, 16 h 10, 18 h 10, 
20 h 10 ; Deux têtes folles, sam. 16 h 10, 
18 h 10, 20 h 10, mar. 14hl0, 16h10, 
18 h 10, 20 h 10; L'Inquiétante Dame 
en noir, lun. 14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 3a 
QUINZAINE 

DU aNÊMA FRANCOPHONE, Centre 
Wallonie Bruxelles, 4* (0142-71-26-16). 
Mata mata et Pilipill sam. 18 h 30 ; Ma- 
cadam Tribu, sam. 20 h 30. 
RÉTROSPECTIVE AJO KAURJSMAKJ 
(v.oj. Studio des Ursulines, 5* (0143- 
26-1989). La Filie aux «UumatteL sam. 

20 h, dim. 16 h, mat 15 h 10 ; J'ai enga- 
gé un tueur, iun. 15h35; Tiens ton 
foulard, Tatiana, sam. 18 h 40, lun. 
17 b 15, 20 h 15; Ariel dim. 21 h. mar. 

13 h 40; La Vie de bohème, dim. 14h; 
Au loin s'en vont les nuages, sam. 

21 h 30 ; Shadows in Paradise, sam. 

16 h 50, dim. 17 h 30 ; Hamlet Goes Bu- 
siness, dim. 19 h 15, mar. 16 h 35; 
Crime et Châtiment lun. 13 h 45; Les 
Leningrad Cow-Boys rencontrent 
Moïse, hm. 21 h 35. 

RÉTROSPECTIVE 

BERTRAND TAVERNIER. Le Gnéma des 
cinéastes, 17* (01-534240-20). Autour 
de minuit sam. 16 h, 19 h, 22 h ; Coup 
de tordvin, mar. 17 h; La Passion Béa- 
trice, mar. 14 h; Que la fête 
commence, dim. 13 h 15, lun. 13 h 45, 

16 h 30, 19 h, 21 h 30; Un dimanche à 
la campagne, dlm. 13 h 30, 15 h 30, 

17 h 30, 19h 3ft 21 h 30; La Mort en di- 
rect lun. 17 h 30, mar. 13 h 30, 16 h, 

18 h 30, 21 h. 

RÉTROSPECTIVE LARS VON TRIER 
(koJ; Le Cinéma des cinéastes, 17» <01- 
53-4240-20). Elément of Crime, dim. 

15 h 3IL mar. 20 h 30; Europa, dlm. 
13h;The Klngdonn, sam. 19 h, 21 h 45, _ 
iun. 20 h 30; Epidémie; sam. 18 h, dim. 

20 h. 

RÉTROSPECTIVE RJSTO JAKUA (v.oj. 
Institut finlandais, 5* (0140-51 8989). 

Le Temps des roses, sam. 16 h. 

ÉRIC ROHMER. Le Champo-Espace 
Jaeques-Tati, 5* (0143-54-57-60). Ma 
nuit chez Maud, dim. 13 h 50, 20 h, 


22h; Perceval le Gallois. dim - 15 
Les Nuits de la pleine Lune. 
mar. 13 h 50,20 h; Le Genou dB On» 
sam. 22 h, mar. 1SH50. 22 h. LArtW. 
le Maire et la Médiathèque, un. 
13 b 50, 20 h; le Rayon «rt lun. 

15 h 50, 22 h. _ _ ... 

THE LUBJTSCH TOUCH (v.O-L Action 
Ecoles. 9 (01-13^5.72^ »op 
araund the Cornet dim- if h. 

18 h, 20 h, 22 h; La Folk ingénue, wft. 

14 h, 16 h. 18 h, 201%, 22 h; La Huitième 
Femme de Barbe-Bleue, sam. I7h20, 

19 h, 20 h 40. 22 h 20 ; Sérénade à 
trois, mar. Wh, 15h40. 17h2Q, 19H. 

20 h 22 h 20. 

UNE HISTOIRE 

DU CINÉMA MONGOL (vo.). Epée de 
Bois, 5* (0143-37-5747). Les Cinq Cou- 
leurs de Parc-emdel sam. 18h; le Te- 
rnir limpide, mac 16 h ; Le Garçon de la 
capitale, dim. 16 h; Les Liens du sang. 
sam. 20 h. hm. 16h; AWas. hm. IBh; 
Le Réveil, dlm. 20 h, mar. 18 h; 
L'Ombre. «6m. 18 h, mar. 20h; L'Aigle 
fiée sam. 76 h. lün 20 h. 

VISION DU FUTUR (ko.). Studio 28, 18* 
(074686-3687). Fahrenheit 4SL tfm. 

15 h. 

WIM WENDStS(KoJt Accatone, 5* (01- 
46-33-86-86). Jusqu’au bouc du 
monde, sam. 21 h 10; Alice dans les 
villes, lun. I7h05; Njdc*s Morne, mar. 
18 h. - 

BttJY WtLDBt (ko ). Action Christine. 
6* (01-43-29-1 1-30). Témoin è charge, 
sam. 16 h 30, 19b. 21 h 30; ta Gar- 
çonnière, dim. 14 h, 16 h 30, 19 h, 

21 h 30: Assurance sur la mort iun. 
14 h, 76 h, 18 fe 20 fe 22h;. Certains, 
l'aiment chaud, mar. 14 fe 16 h 30. 

LA QNÉMAJHfeQlIE ' 

Relaie de Chaght 
(01*47-04-24-24) 

DIMANCHE 

youssaf CJiibtee: L'Appel des amants 
(I960, ko. s.tf J, de Youssef Chahine, 
16 h 30; Un homme dans ma vie (7967. 
ko. s-tfj, de YbuKef Chahine; 19 h; Le 
Vendeur de bagues (79655. de Yotasef 
Ovahine. 21 h. 

MARDI 

Goaférence de MkhUe lagny : Mettre 
en scène rhhttMre. 78h3a 

Safla RépafaRqa* 

(0T-4784-24-2JQ 

DIMANCHE 

Le Onéma de la cruauté; L'Appât 
(1953, v.o. s.tfj, «f Anthony Mann, 
17 h; Las Amaqueurs (1990, ko, s.tf.), 
de Stephen Fraart 19h30;.LB Dhrin 
Marquis de Sade (S7J, ko. *.tf.L de 
Cyril Enfield, 21H3Q. ' 

CBIITWEGEOWGES80MPIDOU 

Safle Garance 

©142-78-37*29) 

«MANCHE. 

Ledriéma tdrèqueef stouaqua: Sacri- 
fice pour un pou (1382, ko. s-ti), d*A. ' 
Bora'J. Doubrava. ML Maodurek; Au 
feu les pompiera] t1967. Ko. s.tfj, de 
Miles Fomwa 14 h 30; Extase (1932; 
v.a sxfj, de GustavMadwty. 17 h30; 
Photographie des habitants d'une 
maison (1968, v.o. sxf J, de EHtsan 
■Rama:; r*Oigue (1964, KO. s.tfj, de 
Stefan Uhec 20h3& 

LUNDI 

La anima tchèque et slovaque : la Si- 
rène (1947, v.a &tfj. de Karel Stekly, 
14 h 30; Un jour un chat (1963, v.o. 
s-t-f.). de Vojtech Jasny, 17 h 30; 
l’Après-midi d'un vieux faune (1983, 
v.a stfj. de Veto Chytilava, 20 h 30. 

VIPÉOTHÉQIÆ DE PARIS 

2. grande gâterie, 
porte Saint-Eustadie. 

Forum des HaBes (0144-76-6280) 

DIMANCHE 

Le Gnéma africain dans la vflle: Piee 
Me; Zan Bgko (1988). de Gaston Jean- 
Marie Kabore; Kin Ktesse (1982). de 
Ngangura Mweze; Jom (1981), d*Aba- 
bacar Samb Mafcharam, 14 h 30; A 
nous la rue (1987), de Mustapha Dao; 
Baara (1978), de Souieymane Cissé; Lé 
Franc de Dflbrü Diop Mambety; Nya- 
manton (1986). de Cheidc Ouraar Stoo- 
ko, 16 h 30; Le Certificat d'indigence 
(1982), de Moussa Yoro BathiJy ; La via 
est belle; Cinq jouis d'une vie (1972), 
de Souieymane Gssé; Badou Boy, 

18 h 30 ; Matanga de David-Pierre Fila ; 
Contras* Gty ; Grand Combat; Ouaga- 
dougou, ouaga deux roues (1986), 
d’Idrissa Ouedraogo; N'Jangaan,^ 
20 b 30. 

MARDI 

A nous deux; (a vfOe: Seule è Paris 
(1965), de Robert G uez; Le Paris des ■' 
Auvergnats (1994), de Jean-Pierre * 
Beaurenault 14 h 30; Rossignol de 
-mes amours (1997), de Christian Mer- 
ret-Palmair; Mirage de Paris (1932). de 
FédorOzep, 16 h SJ; tes Mardis delà 
Sam, 19 h; Pot-Bouille (1957), de Ju- 
lien Duvrviei; 21 h. 

GALERIE NATIONALE 

DU JEU DE RA UNE 

(014783-12-50) 

DIMANCHE 

Un Hamlet de moins (va), de Carmeto 
Bene, 17 h 30. 

MARDI 

Notre-Dame des Turcs (1968), de Car- ' 
melo Bene, 17 h 30. 

« Films interdits aux moins de T2 ans. ; 

' î RI*™ interdits aux moins de 16 
flfK. 

TOUS LES FILMS PARëÎSmNŒ 


ou ttL : 01-36-68-03-78 (203 E/ ■ 
mn) :! 
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RADIO-TÉLÉVISION 


MONDE / DIMANCHE 27 - LUNDI 28 OCTOBRE 1996 / 23 



SAMEDI 26 OCTOBRE 


TF 1 


FOLLE DE MOL 

réléfflm de Pierre Jaasôn. 
nrec &?ce de Captani. Bernant Le 

loqClOQmfn). “4830 

Un adolescent qui refuse de 
rencontrer et passer le 
week-end seul avec sa future 
belle-mèreva changer / 
d'identité avec son camarade 
d'internat— 


France 2 France 3 Arte 


M 6 


Canal + Radio 



► LE CŒUR 
AU SHOW . 

Xfiverfssemert présenté 
par Patrick Sébastien. 

Spécial Georges Brassens, Invités : 
Raymond Dew», Serge Lama. Dany 

BrftantJordy.«c. 

(135 mini. 83178688 


CHIENNE DEVIE 

TUflm dejaccfue* Weber, avec 
Marie Lafortt, Bernard Menez 

(90min). 444830 

Un acteur connu , dont la 
carrière connaît quelques ruas, 

j|« Mrrrfrrinfr mi nt*f 1 


uoLcpic Ml ““r— — r- — • 

levé b une pièce écrite par son 
-ex-femme. 


TANNER FOR PRESIDENT 

FfeuBkton[yiQ]deitobertA)tman,*vecMKliad 

Panda Reed 180 min). ***** 

TM8 Alors que la campagne pttsidetmeue 

américaine bat son plein. Rot ^ rtA ^ Tl ^^^i 
un candidat fictif qu'il place dans tecmitotter^e/ 
de la course au pouvoir. Sabre au vitriol sur la 
manipulation par l'image— 

7 ? CK Métropolis. Magazine (60 min). 8767064 



HOLLYWOOD NIGHT 

iéric. intervention iramédtatc. de 
>aul Lynch, avec Andrew Oay, Robert 

[nOrnin). 6428794 



snaiHuio i* ««» ««««"' 

beauté diffusé en direct à la 
Æévision- 

OJO L’Hôtel des passions. 

Série. Chauve qui peut- 
1.15 journal. Météo. 


js les RmdeMons de FoiUMte 
redlffj. ISO TP l 


S? JUSTE POUR RIRE 

DivertiseiMni prtserté par Bruno 

5okx les meneurs moments des dnq 
galas du Festival de MootréaL Arec 

Mlmte Mathy, Michd Mufler, Anne . 
Roumancff. Manne Motte, tarai 
iiâÿti mus, Anthony Kjvanagnj mhjici 
tourtemanche_{55nün). 3046201 
0J)0 journal, Météa 
0.10 La 25* Heure. . . 

Magazine. Albert Speer : 
le nazi repenti, 
de Martin Davidson 
(64 min). 9070737. 

U5 Booflton de gdtnie Jredlft, jas- 


es tarent*»». (60min, mm* 
'taure d'été i F heure dmwer^. 


de rbtm d'été 6 n™*»»' 
U» Eôœcops. Série. Jouer avec 
i» fdji. ic Coiskayak. ï-1 Sta Aver- 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


rv5 

ÜXOO Julie Lescaut- 
Double roune. 

n30T3édnéma. 

[1 JS Météo 

ripe cinq continents. 

ajDO journal (France 2). 

2235 Spécial Riâla chanter 
0$w3 du 15/HW6) 

030 Soir 3 (France 3V 

Planète 

2035KenzaburôOe 

etsooflsHfeari. 

Ur* affaire personne*:. 

21 J» OrqœB en Hberté. 


2130 1S Jours sur Planète. 
22.15 Sous un toit de Paris. 
23.10 One mission scientifique 
deDiscoveiy. 

OlOO Tags C» mte). 

Paris Première 


2030 Voitures 

et voïHers de légende. 

22JB p^^anuelPampuri 
« Fabien Raymond. 

2230 Nova. 

2i25 Concert: 

Robert ChariebCHS. 

89586715 


► LES DOSSIERS . 

DE L'HISTOIRE 

Maaazjne.OnzeftctfaallBHSMPf 

(70 min). 7510381 

Au début des années SO, une 
équipe et artistes du ballon rond 

domine lejàotball mondial et 

devient F emblème de tout un 
peuple : le "onze” hongrois. 
2330 Journal, Météo. 

2335 Musqué et compagnie. 
Les entants prodiges russes 
(60 min). 7117572 

OJSSLeTbéSnedeJosé Artrot irwté: 

SSïïSSISnSîSS 

vis Capitaine Fnri llo. Arf i m i M r. 
• scripp*. Série, il» MmgnéGagM. 
Ouvre da Usa, par Françoise Bufflet- 
AisenQevfc, piano (20 min). 

France 
Supervision 

1935 Ballet: 

Notre-Dame de Paris. 

En deux actes d’après 
le romande Victor Hugo. 

m 12S£. 

2235 La Provence 

de Paul Cézanne. 

De Chartes Lartigue. 

23.00 Claude Mon et 

De DoroWqtje vwdure. 
23-45 Motocydisme. 

Cîné dnéfil 

2030 LC Club: 

Caimsd Harfida. 

2235 Le Meilleur 


MUSIC P LAN ET 

des bidonvilles, qui cStoee depuis plus de vingt ans 
les grandes stars de la musique brésilienne. 

OOO L’Air: Le Jour de mon anniversaire 
Téléfilm dejoao Botdho,avec Jessica Wdss, 
joao Laoaito fl W2. ^ rediff - 62 min).7ffl2572 
■■ Ire un nnrmn reçoit un 


Tour son anniversaire, un garçon reçojtun 
ballon, im tivre itimages surle ciel et les 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec CIBbn Anderson, David 

Duchovny. 

La visite. Stinner, chef adjoint 
du FBI, est au cœur d’une 
affaire de meurtre. Sailfy prend 
contact avec le psychiatre de ce 
suspect inattendu— 

Le seigneur du magna. Un 
écrivain, à qui son éditeur vient 
de commander un livre sur un 
enlèvement commis par des 
extraterrestres, contacte Sailly- 
Hallucinatlons- Mulderet 
Scully mettent au jour un 
compte* qui bouleverse leur 
confiance mutuelle. 

2335 Cauchemar 
THéflim 
de John Pasguin. 
avec Victoria Principal 
(90 min). 2102591 

1X5 Rode express. Magazine. 
135 La Nuit des clips. 


ballon, un tivre d’images sorte aer « » 
étoiles, et le retour deson 
bonne conduite _ Us thèmedei ^dansla 
série portugaise des « Quatre éléments » 
diffusés sur Arte en 1993. 

LOS Gueule tramerai ■■■J?m "* 

jeanGabhL MindBe Bafin 0937, fL, rediff.,90 ram) 


UC mtuA-ui 

du dnéma britannique. 

Les comédies musicales. 


2330 Appel 

d'on inconnu ■■ 
FandeJeanNegulescoOSB, 
KL, VA, 95 rata) 40907338 

035LesTbmps 
modernes ■■ 

Film de Chartes Oia pan 
(1936, Nm 85 min) 232 28 28 2 

Ciné Cinémas 

. 2030 Une femme 

derrière Pobjectrf 
TtHWro de Lawrenc e 5di»er 
(95 min) 37277997 

2135 Ciné Gnécourts. 

2330 Une nouvelle vie ■ ■ 
FUm d'envier Assayas 
(1993,120 min) 7275048 

Série Club 

20.45 Collection aventures. 

22J)0Jake Cutter. 


2245 Code Quantum. 

23X0 Panique aux Caraïbes. 
030 La Famille Addams. 
On fa reconnu (30 mm). 

Canal Jimmy 

2 l_qn FarthTWo. Mutation. 
ZUOFriends. 

22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Nonante. 

23.1 5 Le Fugitif. A un «. 

Eurosport 

1530 Golf. 

En direct de valderrama 

1830 et 1930 Tfennis. 

21X0 Sumo. 

22X0 Boxe. 

23.00 Golf (60 min). 


COUP DE BLUES 

Tâéfllm de Xavier Bermudez, 
avecftodorAddne 

?/rt journaliste portugais 

S uite sur des flics ripoux. 

5 Le Printemps des 
phoques de WeddeL 
Documentaire. 

2235 Flash d’information. 


TRUE 

ROMANCE ■■ 

Film de Tony Scott avec Chrtsnan 

Stater0993.T16mln). 643« 

035 Le Bonheur ■■ 

F3m d'Agnès vanta 
avec Jean-Claude Drouot 
(1965,77 min). 9816878 

2.15 Rnïa 

F*n de Thomas Gltou 
avec Tabatha Cash 
(1994,86 min). 0944244 

3j 40 The Rock’n’KoD 

Han of Famé. Mreâgue. 
S.40 Forrest Gump ■ ■ 

Film de Robert ZemecUs 
avecTom Hanits 
(1994,4,137 min). 8047268 


Les films sur les chaînes 

européennes 

TSR 

•un lü Taear do fiant FBm de Ræhd Tdaly 0994, 
Chris Muîkey. Fmtustu,^ 


France-Culture 

2DA5 Fiction : Nouveau 
Ravey. 

■n.vi Musique : Dédbels. 
Autoportrait de Cartes 
Sanms : AteHer de G^retan i > 
UChédeb muncxie; Ecriture 
a critique musicale avec 
tenues DriHon ; Pierre 

ESKmudcalogw;!^ 

concert en appariement de 
Pierre Henry. 

0u05 Flctlt»: TSrd dans la nmL 
Nouvds de Pierre SMac : Qwekpies 
mot» avant de partir ; Adieu nab» 

,« n« Chronique du bout oes 

ton» IXOLk Nuits de France- 
Culture- (rcdW-)- 

France-Musique 

octobre, a ropére 
BastBle, à Pari*, par le Chœur 

ssassasBi. 

Metzmaeher: Kalia 

Kaba nova, de Janaeefc, (opéra 
en tn* actes). 

2245 Entracte. 

w m LeBd Aujourd'hui- Kadheinz 

SttxJthausen de vtvey o» j _ 
n 1 * rame des entretiens de 
févrfe.i Leipzig). - Octobre 
en Normandie. Concert 
tomé le 9 octobre, au 
Q^enôtolre de Rouen, par 
le Quatuor Artfitü et la Tokyo 
Smfonietta, dir. Kuntaka 
Kokail : Quatuor i contas, de 
Nodatra ; Hetarophony. de 
Nishimura ; Dwengençes pour 
quatuor, de Taira ; Raln SpeU, 
deTatemitsu ; Recunenee, de 

Emura ; Seven Choral 
Variation» Fbr Sfcnce, de 
ContUi. 

U» Les Nuits de ftanœ-Mnsiipie. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radlo-Clasrique. 

La Pologne. PotoraM 
brffiante. de wienaw tid;. .. 
Quintette op. 34, de Zarato*. 
tür. WBanow -, Jawnun 
ouverture, de Mon hisiio . par 
ta Füharmorâa ftjmoraa 
Bydgoszcz, dir. SatanomaU : 
StabatMater.de 
Srytnanowskl ; Deu x 
Impromptus, de Chopmi 
Concerto pour orchestre, ce 
Lutoslawfld. 

■pan Da Capo. Œuvra de Fnmdk. 
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TF t* 

1250 AvrahflEt 


3X0 juin 

330 Walter ïfcxas Ranges. 
Sérit 5 !" ' . 
u)«tic&deW8ltec 
14.15 Arahes^e. Série. 

lttglbme|WHln»Bq»fe.4-rî - - 

iSXSUnt*adtflBtle<bo(L<, :.j 
Série. SOS pizza. - 
16X0 Les Dessous 
dePahnBeach. 

561e. 

Frères cf armes. 

1645 Disney Parade. 

18X0 Des mHEons 
de copains. 

. Les vacances de Tamouc. 

19X0 7 sur 7. ; 

Magadhe. ImM : Frwiçol* 
Léotard (60 min). 1244 

20X0 Journal, 

Tiercé, Météo. 


1230 Loto. 

1252 Secret de chef. 
1235etl3.15Météa 

13X0 Journal. 

1335 Dimanche Martin. 

Le monde est 8 vous avec 
Adama 

■15iX5CHoini»elilaRoiFS.-:- 

£;.serie.QBi**uélepriy* ? 

T 6X0 Dtoaadie Martin. . _ ■ 
L’éarte des (ans wecÇmwt 
Momagné. 

1630 Goustean. . - 

. Les cavernes englouties. 
1748 et A55 StadC 2. 

hndté-.YhnnkkNoatu 

l830D^à«fimand»e. 

193aD^àleretoot 

Invités :5mahi,Crirtiana 

Red. 

20X0 Journal, 

A cheval. Météo. - 


1144 Flash d'information. 
1148 Télévision régfonale. 

1232 JoumaL 
13X0 Kena 
13X5 Lignes de mire. 

invités: Jean tfOnneïSon, 

Henri Scnnier, Alexandre 
" . Ddperrier. 

14X0 Fant pas rêver (redHt). • 
1SX0 Sport dnnanche. 
-Tieie6,en dlrecr; 

1530, Coupe tf Europe de 

rugby: Brive-Hariequins 

070 min). W*™ 

1730 Strip-tease. 

Loup, y es-tu 7 ; J'aurai ta 

peau; Chambre noire; 
Pizza americana. 

1835 Le 19-20 

deFinformarion, 

1 9X8, Journal régional. 
20X5 Y a pire affleure. 

20.15 Ml Bean. 


La Cinquième M 6 

. _ . y, 17 jS 0 TYoi 



12X0 Les Lumières du mosic-t^ 
ücques. 1230 Arrêt sur images. 1330 Les Dct- 
rières Frontières de rHimalaya. Au cw des 

S««W£ssssîaï 

aménoines. hwltés: Nicole Bacharan.ThomKjohn- 

sixhv 1830 Va savoir, voyage en ime «rAubtac. 


Arte 


19X0 CartOOO Factory. Pesrins animés PQ >S9> 

. AficeSoivesthe Puzzle (1925); The Haunted 

güp (1930) ; DorteJt Africa 0933); Affs Fair at 
tire FalrC1938). 

1930 Maestro. Magazine. 

Leonard Bernstein: concerts pour ta* J«rr*S Un 
concert dmrtnett* : êtes-wus musfciw TAvec 

'. pondrestrepWBiarmonkpredeNewYoric ___ 

(60min). 

2030 8 1/2 JoumaL 


1240 Troisième planète 

après le StrfôL Série- 
Guerre des sexes. 

13.15 Le F3m d'une vie. 
TSéOm[1 et 2/21 

de Vincent Sherman, 
avec Marti Harmon, 

Vincent Gardénia 
- 084 mbl). 68446843 

1645 Téléséries. Magazine. 
1730 Les Belles Américaines. 
Téléfilm de Carol Wiseman, 
avec Joanna Cassidy, Guy 

Mandiai)d(80min). 

5220466 

1835 Modds ÜIC. Série. 

par tous les moyens. 

1930 Génération Net 
Magazine. 

1934 Six minutes 

d’information. 

20X0 E = M 6. Magazine. 

2035 et 135 Sport 6. 


* En dair jusqu’à 14X5 
1230 C Net Magarine. 

1245 Le Vrai JoumaL 
1330 La Semaine 
des Guignols. 

14X5 et 1545, 1 640» 1730. 
19.10, 2 0.75 Dimanche 
en famille. 

1430 Tirs croisés 

Téléfilm de Chuck Bowman, 
avec Dennis Franz (86 min). 

7939195 

16X0 Babykra 5. Série. L'espion. 

► En dair jus qu'à 18X0 

17X0 Roraïroa, la montagne 
saaée du Venezuela. 
Documentaire. 

18X0 Le Lutin magique ■ ■ 

FHmde Don Bluth 
(1994,72 min). 9485004 

► En dair Jusqu'à 2035 
19.15 Flash d’information. 
1935 Ça cartoon. 




kjrevervoung 

UtodeStore^ftw; 

«« Mel «atBBhdanie UeCBflfc 
1992,102 tnta). . W- 

Jnefable sur ramoarqw d&e 

le temps, satàaataSsme 

gnangnan. Pour ceux que Ma 
Cibsorifalt craquer— 
2230(iié(flnJian(Che. , 


»ÉraoLE,-PÉnw»Æ 

UmdeChrirttanCfao, r- 

vec Bernani Bfle^JeaxHteie 

faridte ’ 

1981,93 nbO- 89TOB43 

Jn émtràupéank augmente te 

jrixdvbar&LePDGd’pM ■ 

mportantc société facùtide de 
fatteries, mais un pompiste se 
^aenconcmmttimprBnt. 

Or ü est marié à une jeune 
fèmmeipii est, sans k savon, lo 

fille de— Comédie bQdie. 

0.15 jounal, Météx. 

(US Htamée des faventions- L» « 
SS, 3JIFTF 1 «dL 13#<t*». 

ÎS 5.10 HtoObss mtorefiep. *» 
Musique- 


URGENCES 

Série (100 min). 



INSPECTEUR 

derrick 

Série, avec Hors Appert, Fna 

e35Si», de^tatarQ5wHT. 

Descente en enfer, de Cumer 

Grftvtert. 

" 2235 Dimanche soie 

tnvité: Alain Madelin. 

2345 Jounud, Météo. 


^ MON. PÊNE» — 

CETTE ÉPROUVETTE 

Documentaire (TAnneHongère ei G 

BanT ^ (95n * ,) - 6479973 

vie a commencé dans une 

éprouvette? Une enquête 

rigoureuse. 

0X5 JoumaL Météo. . 

020 Musiques 
. .au coeur de la danse. 
Gda de baHet * Hommage 

■ i Varsovie» 

(75 mhl). <425751 

SSS^TSwodo dmoe. 


avec Vhdsne Romance 
(1946, fL, MO min). 

Aidé par sa au6tresse,un 
mauvais garçon cherche àjaire 

accuser d’un meurtre qui! a 

commis un vieux céBbotmre 
rmsantivope dontia tête ne 
pbüt pas aux gens de son 
quartier. La noirceur réaliste 
de DihMer- revenu des 
Etats-Unis -dan s une 
adaptation cTun roman de 
Simenon. 

140 Musique Graffiti. OO min). 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

TENNIS» JEUX ET ENJEUX 

présentée par Hervé Gaude. 

2046 Les Mitres du jeu. 

Documentaire de GH de Kermadec et 
Perré-Sentis (59 min). w&aaae. 

Jean-Paul Loth analyse Içjui de hwtarands 
champions: Sampros, Mc Enroe, Setcs, 

Borg, Connors, Crqf, Navraalova, EverL 

Zi 45 Une histoire du tennis. . 

Documentaire de GzbrWPeynichou et 
jean-Christophe Piffaut (30 min). sœiau 

22.15 Jeu et enjeu*. Documentaire de Dem ^J^ 
(60 mhl): 

“SfSf—i.. ■ 

FBm américain d'Ida luplno avecOalre-new 
Sally Forest (1952, N- va, 80 nun). 174»» 

fltie passionnée de tennis. 
a» Mtootota. 

SSUS 1 - KbéÔMSeAiGmK Drieu» : R ccmmeM*; 
de Robert Ataiwn (redlfL.80 mm). 


CAPITAL 

Magazine présenté par Emmanuel 

Chain. Pianite “la = 

victimes delà mode. ChertireJX. 
pour devenir pop^or. La baoüe » 
vldéa Baby banque- le boom *i 
scooter (125 rnhi). 56604718 

2235 Culture pub. 


FLESH AND BONE 

Film de Steve «ores 
avec Dennis Quald, Meg R y an 
(1994,121 min). 9^824 

Film noir dans la tradition des 
années 40-50. 

2235 Flash tf Inftormaüon. 



troubles, amours 
détournées 


Dtiuunnua 
TSéfBm de Don McBrtoyet Aflne 

jssomaim, avec Enrily LkvL Bct 

Gaaara (78 min). 46S1485 

Téléfilm, composé de trois 
épisodes (Un amour au 
féminin, Le Point de 

non-retour, Quiproquo), dans 
lequel on retrouve des acteurs 
comme Ben Cazzam. acteur 
fétiche de John Cassavetes, ou 
Emify Lloyd fToo Mudi). 

055 Best of 100% nonvezntés. 2JB 
jazz 6. 3JK Badcstase: BUtauto». 

Alain Chamfert. «5 P ™"*™ 8 JT 
vants. Documentaire. 440 Top n»- 
deb. oh U B! po P m,e ??!^ f .S ~ 0 
H« Faune. 555 Boulevard des cfips. 


L’EQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine prétend par 

GflartH(152mtai>. 30234756 

1.15 Coups de feu 
sur Broadway ■■ 

Film de woody ASen 
avec Dia une Wiest 
(1994, v. 0,99 mbl). 

6824732 

Décors et atmosphère 
rétro, références aux films 
de gangsters des débuts 
du parlant, dialogues 
hyperalléniens pour une 
collection de personnages 
névrosés ù souhait Un 

régal 

230 Surprises 00 min.). 


France-Culture 

2005 Laissez-passet jœ: 

I ntenriew de Som* RolUns , 
Durent Dehors- 

2035 Le Temps de la d anse. 

Maryse Oriente ; Piésentation 

du ballet 

de Vlm VSndeheybus- 

21X0 Atelier de création nuSopho- 
nique. ” « Poésie sur parole. 
Michel Butor (6). 

2235 Musique : Le Concert. 

Transcofitinenciles. Enregistré 

le 22 octobre. 

au studio Chartes Tretode 

Radio- Franc*. Le Quintette de 
Geny Hemingway. 

0.05 Clair de nuit. Tentative* 
premières, parBen^rMuraOTOle. 
Dieu sans parotas 7 ; . 

carnets de voyage ï Rémanences. 

Accostage précaire; Des mots dans ta 

vent, poème radiophomque^La 
Durée du oui: Nature morw TWo. 
vmies Nuits de France-Cultiçre. 
frcdiff-V Jackson POUodt ou rorigine 

hommages i 1a voixtiemimèrede 
Mathieu Bénezrt ; 235, Erdmiens 
avec Pierre Mac Ortan; 537, U 
chanson docummtalre-Plert* Pdac 
Ortan ; 537, Daniel Latrieu. PhiHppe 
DecouAéOJ. 

France-Musique 

20X5 Voix souvenirs. 

Ninon Vallin, swpranta-JLBone 
(acte U et lllj.deÇhrtrier.pjr 
r Orchestre de la Radio misse 

romande, dir. Ern«A™em« 

(enregistrai 

de Monreverdi : Lwçtateml 

morire (lamenm «r Ariatme, 

Livre vmmvegteréwlW). 

Se i languidl nfe ^uardi (La 
lenen amorosa, livre VIO, 
Dokisslmi leganu (Livre il) 
(enregistré en 1936J. 

21X0 Table d’écoute- 
2230 Tïansve rentes. 

1. Dédie : Teres Mmri odramc 
farrtastiip*entM« 
tableaux, sur un livret de 

Pierre Bourgeade). deMartus 
Constant, au ThéStre des Ans 
de Rouenteîpéra de 
Normandie. - 2. Les 

1 Boukhara ; 5yrie : musique 
des derviches tourneurs; 
Bretagne : terre celte, de 
Gwenad ICeriéa-3- 
Qvutsons.-4.le jazz . 
probaUement : Sam Hivers, 
parcours d'un s awphonge i 
Bec chercheur : Conferwoe a 
The Birds. de Holand ; Lne In 
Tokyo, de DavK 

1X0 Les Nnhs de Pranœ-Musiqoe. 


.es soirées 
urle câble et le satellite 

parts Première 


rvs 

BXO 7 sur 7. 
nxoïhmps présent. 

(135 Météo ; 

riee ring continents. 

0X0 Journal (France 2)- 
>235 Comme un boomaaog 
FBm dej.dova.tol Q9». 

100 min) 72305834 

0.15 II ne fait 


030 Soir 3 (France 3)- 

Planète 

►035 Chronique 

,fim été à Pombre. 
n^OChristortie. 
ïi 45 Le Mystère Koumao- 
»« Armés jusqu’aux dents. 
2330 Darien, La teste de 
rencontre, comte). 


""SSsSb: 

Portrait». 

2030 Top Flop- 

BJ "ÎSS!S5SS.gg5i 

«x, 95 min) 94707282 


Philippe LEOTARD 

présente 

ce soir à 22h40 

MON PERE 
CETTE 

EPROUVETTE 


2235CoDcert: 

Sonny Roïïïns. . 

EnrBsfcwé au festival 

IntOTattonalcteirazde 

Montréal, «i 19B2W 

France 

Supervision 

2030 Le Colosse de Route 

FBm de Giorgio Ferrom O* 4 - 
90 mini 

22X0 Concert : Les Nuits 

dnNewM0rnin ^r« O 8a9 
05min). 44060639 

2230 Tennis de table. 

040 Concert : Renaud. 

enregistré aux FrancofeHes i 
La Roche» (85 min). 

98373818 

Ciné dnéfil 

2030 Les Temps 

PL, 85 min) 72364203 

““SS»*» 

Pi, vjx. 85 irân) 88067602 


2330 Marche ou crève ■ 

■ e *“" Flhnde Georges Lauow 

(1959, 1^,100 nHn) 39871388 

Ciné Cinémas 

2030 La Dame aux camélias 
HlmdeMrttTOBolognml^ 
(1980.110 min) 5966404 _ 
2230 La Danse du 1km 
FBmdejacfcyCtian 
(1980,90 min) 1008737 
2330 La Couleur ' 

£S"“aaa 

Série Club 

1935 Robocop. 

2045 La Famille Ad dam s. 

21.15 Colonel Mardi. 

21 40 Histoires vraies. 

22X5 Le Choix de— 

Tbd TÊtzlaff. 

■ Aventure S bord du Titanic. 
2230 Jake Cutter, tie singe. 

'“•gassss&ao-i* 


Canal Jimmy 

20X0 Sein^d. 

2025 Dream On. 

2035 Le Meilleur du pire- 
2130 RitherTfed. 

2135 La Semaine sur Jumny- 
siw New Yorit FoHce Blues. 
2235 Sessions. 

2325 Friends. 

yt « BatmaiL LePlngownen 
campagne. - un candidat 
emballé (50 min). 

Eurosport 

11X0 Motocydisrrtej. 

EndlreadeCazalunya 

rEspaawVEuroOPW 11 

bemtare manche 

015 min). 568756 

1345 Golf. 

En direct de valderrama 

(Espagne).PCAM2P«“" e ' 

Masters : 4* tour 0 80 mln% 

18X0 Cyclisme- 
19X0 Nouvelle vague. 

1 930 Tennis. 

■nao et 0.00 Motocyclisme. 
1X0 Sports 130 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 



y> w L’homme qm vouun5n= ^ j 

sswa^“«aS®BSL." - ' 

0959, 95 mini. Avec Jean-Pierre Mocky. Drame. 

TMC 

ânes c’était <<-"»«■ FB® de Nicholas Meyer «1979, 
Malcota McDoweÜ. Fanm5tlfliie. 


Radio-Classique 

20X0 Soirée ly rique. 

Le vaisseau Fantôme, oe 
Wagner, pw te Choeur du 

!S£&3ïï,1ài". 

dir. Ronwitscfiiv, 

Fbcher-Oieskau (te 

Hollandais), Schech (Senta), 

Wagner (Mary), Wlinderiich 

(le timonier). 

■» ic Diverses conceptions du 
Vaisseau fantôme et mteroreta- 


vaisseau iiuium»- ■rr jir.r- 

WRStXf&SSSSe 


► Signalé dans « La Monde 
TÊlévfcion-Radio- 
Muhimédia ». 

■ On peut voit 
■■ Ne pas manquer. 

■■■ Chef-d’œuvre ou 
classique. . . 

X Sous-titrage spécial 
pour tes sourds et les 
malentendants. 
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Une gendarmerie attaquée Le Conseil d’Etat va rendre un arrêt 
à la roquette à Porto-Vecchio sur le « pantouflage » des hauts fonctionnaires * 

L'attentat n'a pas fait de victimes La nomination de M. Beaufret au poste de sous-gouverneur du Crédit fonder est contestée 


UN ATTENTAT à l’arme lourde 
a été commis dans la nuit du 
vendredi 25 au samedi 26 octo- 
bre en Cor se -du- Sud. Un can- 
tonnement de gendarmerie de 
Porto-Vecchio a été la cible d'un 
tir de roquette. Personne n'a été 
blessé mais l’engin a traversé 
une porte blindée avant de finir 
sa trajectoire dans une chambre 
où dormaient deux gendarmes. 

Cette action n'avait toujours 
pas été revendiquée samedi en 
fin de matinée, mais on note 
qu'elle intervient deux jours 
après une série d’interpellations, 
sur JHe et sur le continent, dans 
le cadre de l’information judi- 
ciaire ouverte après l’attentat 
contre l'hôtel de ville de Bor- 
deaux, le 5 octobre. Cet acte ter- 
roriste avait été revendiqué par 
le FLNC-canal historique. 

GARDES A VUE 

Sur les douze personnes sym- 
pathisantes présumées du FLNC- 
canai historique interpellées jeu- 
di, sept étaient toujours en garde 
à vue samedi matin mais seule- 
ment deux d’entre elles étaient 


retenues pour des raisons en re- 
lation directe avec l’attentat 
contre la mairie d’Alain Juppé. 

Dans la région de Bordeaux, ce 
sont quatre personnes - et non 
pas deux comme certaines infor- 
mations l’avaient indiqué - qui 
avaient été interpellées jeudi 
dans le cadre d’une vaste opéra- 
don de police. 

Par ailleurs François Santoni, 
secrétaire général d’A Cuncolta 
naziunalista, la vitrine légale du 
FLNC-canal historique, a de- 
mandé à l'Etat une indemnisa- 
tion à la suite de la tentative de 
meurtre dont il avait été victime 
fin mai 1995 à Ajaccio. D y a en 
effet un fonds de garantie des 
victimes d'infractions pénales et 
un fonds de garantie des vic- 
times d'actes de terrorisme. Le 
leader nationaliste portait on gi- 
let pare-balles et n'avait été que 
légèrement blessé, mais son 
garde du corps, Stéphane Gallo, 
avait été tué. 

L’enquête est menée par le 
juge d’instruction parisien spé- 
cialiste des actes de terrorisme, 
Laurence Le Vert. 


JEAN-PASCAL BEAUFRET, 
sous-gouvemeur du Crédit fonder 
de France (CFF), va peut-être faire 
son entrée dans les manuels de 
droit Le décret du président de la 
République du 29 décembre 1994 
le nommant sous-gouvemeur du 
CFF fait en effet l’objet d’un re- 
cours en annulation devant le 
Conseil d’Etat. En section du 
contentieux, le commissaire du 
gouvernement a demandé, ven- 
dredi 25 octobre, r annulation de 
ce décret Les sages du Palais- 
Royal n’ont pas pris de décision et 
se réuniront prochainement en as- 
semblée plénière du contentieux 
pour rendre leur arrêt, qui risque 
d’avoir de lourdes conséquences 
sur le « pantouflage » des hauts 
fonctionnaires. 

Le Conseil d'Etat a été saisi par 
Alain Géniteau, qui a formé un re- 
cours en annulat ion le 22 février 
1995 (Le Monde daté 
30 juillet). Cet administra- 
teur juditiaire de Brest est un stak- 
hanoviste du contentieux judi- 
ciaire. Au nom de La défense des 
intérêts des actionnaires, 0 a déjà 
attaqué le Crédit lyonnais, Bernard 


Tàpie, Jean-Luc Lagardère et Mi- 
chel CïcurëL patron de Cerns. 

M. Géniteau accuse M. Beaufret 
de violer la loi sur le « pantou- 
flage », qui interdit pendant cinq 
ans à un fonctionnaire d'exercer 
des fonctions dans une entreprise, 
privée ou publique du secteur 
concurrentiel, qn’il a contrôlée. 
M Beaufret a été nommé au Cré- 
dit foncier de France, alors qu’il 
était chef de service des affaires 
monétaires et financières à la di- 
rection du Trésor. Q avait donc, se- 
lon M. Géniteau, autorité sur le 
Crédit fonder, ce qui lui interdisait 
d’en devenir sous-gouvemeur 
avant cinq ans. Le décret du pré- 
sident de la République violerait la 
loi et devrait donc être annulé. 

DGS DIZAINES DE CAS 

M* Frédéric Thiriez, avocat de 
M. Beaufret, conteste cette ana- 
lyse : « Le Conseil d'Etat n’a pas à se 
substituer au juge pénal Le code pé- 
nal sanctionne le débauchage d’un 
fonctionnaire par une entreprise, 
mais pas une nomination par le chef 
de rÊtat d'un fonctionnaire en dé- 
tachement Le Crédit fonder n'est 


pas une entreprise privée et B n'est 
pas prouvé que M.’Beaufret le 
contrôlait » 

Le commissaire du gouverne- 
ment, au contraire, a demandé 
razmnlatioo du décret- Selon kü, la 
loi sur le pantouflage s’applique, 
cm le Crédit fonder est une entre- 
prise privée, comme en té- 
moignent son actionnariat et ses 
activités, qui dépassent le cadre 
des prêts aidés au logement En 
outre, «il est difficile d’imaginer 
que AC. Beaufret [torsqu’3 était au 
Trésor] n’a pas exprimé d’avis sur le 
Crédit foncier», a-t-il affirmé. 
M. Beaufret a, par exemple, parti- 
cipé en 1993 à l'élaboration du 
plan de sauvetage dn Comptoir 
des entre pre neurs - dont ü était 
censeur - et pour lequel le Crédit 
fonder a apporté 200 arifikms de 
francs. 

Si la nomination de M. Beaufret 
était annulée, comme 2e suggère 
une jurisprudence de 1969, il se re- 
trouverait de facto en infraction 
depuis deux ans. D serait passible 
de poursuites pénales. 
(200 000 francs d’amende et deux 
ans emprisonnement), même si- . 


comme l’a rappelé le commissaire 
du g ouver nement - son intégrité 
personnelle n’est pas en cause. 
Pour que ces paunuftes soient en- 
gagées, une personne « ayant inté- 
rêt à agir », par exemple un action' 
naïre du CFF comme M. Géniteau, 
doit déposer une plainte- - 
La décision dn Cooseüd’Bat se- 
ra lourde dé conséquences dans la 
haute fonction publique. Selon 
M r Thiriez, avocat de M. Beaufret, 
« la dérision du Conseil d'Eau d'an- 
nuler la no minati on de SL Beaqfret 
*c assenait* la haute fonction pu- 
blique. Des dizaines de fonction- 
naires sont dans le même cas que 
ML Beaufret et passibles de pour- 
suites pénales». «L'application 
stricte de fa krf ren dr a i t impossible le 
recasement des fonctionnaires ap- 
pelés à quitter leurs fonctions pour 
des raisons potitûpta », explique un 
haut fonctionnaire. Mais, comme 
fa rappelé feccanirésrâe du gou- 
vernement, « les agents publics 
drivent être irréprochables pour que 
rEtat soit irréprochable». Réponse 
dans les psochatees semaines. 

Arnaud Lcptumentier 



Mobilisation en Nouvelle-Calédonie 
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autour des mines de nickel 

LE FRONT DE LIBÉRATION NATIONALE KANAK SOCIALISTE 
(FLNKS) a appelé les salariés des mines de nickel à participer, lundi 
28 octobre, à une journée de « mobilisation générale », afin d'« exiger die 
l’Etat le retour du patrimoine naturel et son contrôle par tes structures du 
pays ». il a convoqué, par ailleurs, une manifestation, mardi à Nouméa, 
pour dénoncer « le phénomène de migration qui étouffe le développe- 
ment de la population kanake ». 

Selon un dirigeant du FLNKS, Raphaël Pidjot, le gouvernement s’est 
montré déterminé à tenir ses engagements pour favoriser l'implanta- 
tion d'une usine de traitement du nickel dans le nord du CaiBou. Le mi- 
nistre de l’industrie, Franck Borotra, se serait même engagé à préciser 
par écrit, « sous quinzaine », les modalités de poursuite des études de 
faisabilité de « Vusme du Nord ». Le FLNKS, qui juge ce projet vital pour 
le rééquilibrage économique de la Nouvelle-Calédonie, a fait du règle- 
ment de ce contentieux un préalable à la reprise des négociations poli- 
tiques sur l’avenir institutionnel du territoire. 

Le ministère de Foutre-mer se montre toutefois plus prudent Dans 
l'entourage de Jean-Jacques de Peretti, on a assez peu apprécié qu’Yves 
Rambaud, PDG d’Eramet, qui possède les gisements du Nord, ait choisi 
ce moment délicat pour aller organiser, à Nouméa, la résistance des ac- 
tionnaires et des salariés de la société. 

DÉPÊCHES 

■ACCIDENT: vtngt-dnq enfants et cinq adultes ont été légère- 
ment blessés après FeSondrement d’un gradin sous le chapiteau dn 
cirque Zavatta à Valenciennes (Nord), vendredi 25 octobre dans la ma- 
tinée, lois d'une représentation destinée aux scolaires. Entendue sur la 
question de la sécurité du chapiteau, M** Lydia Zavatta, propriétaire du 
cirque, et quatre de ses coflaborateuis ont été placés en garde à vue sur 
décision du procureur de Valenciennes, Eric de Montgolfien 

■ NATIONS UNIES : notre correspondante aux Nations unies, Af- 
sané Bassïr Pour, a reçu le 2 e prix de la meilleure couverture inter- 
nationale de rONU pour 1996. Le premier prix a été attribué au corres- 
pondant de la BBC Les prix ont été remis par le secrétaire général de 
l'ONU, Boutros Boutro^Ghah. jeudi 24 octobre, lors d’un dîner ras- 
semblant trois cents ambassadeurs et journalistes à New York. 

■ GRANDE-BRETAGNE : le voyage de Jacques Chirac au Proche- 
Orient a inspiré une exceptionnelle - et très flatteuse - manchette en 
français à la « une » du quotidien The Independentdu samedi 26 octo- 
bre. « La paix, fa justice; l’amitié- et un grand tour de force »: c’est en 
ces tennes que le journal britannique évoque la tournée d’ime semaine 
du président de la République. 

■ ARTS : Fexposttion consacrée an peintre Francis Bacon, qui vient 
de tenu et ses portes au Centre Georges-Pompidou à Paris, a accueilli 
près de 380 000 visiteurs en 95 jours, indique un bilan du centre. Ce 
chiffre est comparable à ceux des expositions « Paris-Moscou » ou 
« Paris- Berlin», et place ceQe sur Bacon parmi les dix expositions les 
plus visitées depuis l'ouverture en 1977. Le catalogue (Ed. du Centre- 
Pompidou) a été vendu à 16 000 exemplaires. L’exposition sera présen- 
tée à Munich (Allemagne) du 3 novembre au 31 janvier 1997, à la Hans 
der Kunst 

■ BANDE DESSINÉE : les aventures de Tlntin ont été sacrées offi- 
ciellement « BD du aède » par le jury du public, au cours du vingtième 
Festival de bande dessinée de Chambéry (Savoie), qui a lieu du 25 au 27 
octobre. Le jury de la presse a aussi élu Tîntin comme « BD du siècle », 
tandis que le jury des professionnels de la rf immnniratin n a ha-pttws ce 
titre à Astérix. Le dernier jury, formé de six historiens du « neuvième 
art », a flu Corto Maftese (Hugo Pratt). Le trophée d'hommage à Tîntin 
a été remis par Philippe Douste-Blazy, mf nfctr R de la culture, à Fîfi 
Tchang, fiDe de Tchang, que Hergé avait Immortalisé dans Le Lotus bleu. 
★ Notre collaborateur Alain Rottat en déplacement à l'étranger pen- 
dant un mois, reprendra sa chronique du samedi le 23 novembre. 


L’arme budgétaire est-elle cassée ? 

ag»r sur l'économie, les gouvernements disposent tradrtion- 
<-3S3 nellement de deux leviers : la politique monétaire et la politique 
budgétaire. La première est, depuis dix ans, largement subordonnée à 
celle de la Bundesbank. La seconde ne répond plus aussi bien qu'avant. 
Elle est en outre bloquée dans un seul sens : la réduction du déficit Faut- 
il alors redouter pour 1997 des effets récessifs? A lire lundi dans « Le 
Monde Economie ». 
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Stockholm offre des activités culturelles aussi riches que vante; et compte un plus grand nombre de restamano par habitant que U plupart des aunes grands rifle* d'Europe. 
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